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AVERTISSEMENT. 


Les évèoemensqui viennent d'avoir liea 
en France , et la nécessité de supprimer des 
articles très-étendus , qui se rapportaient à 
des ouvrages devenus sans intérêt par la 
chute du gouvernement des Bourbons , ont 
considérablement retardé la publication de 
ce volume. Peut-être des lecteurs difficiles 
trouveront'ils encore que nous n avons pas 
porté les suppressions assez loin. 

Nous nous sommes particulièrement at-» 
tachés , dans ce volume , à traiter des ma- 
tières relatives à notre organisation politi-* 
que ou à examiner l'influence générale que 
certains actes du gouvernement pourraient 
avoir sur la prospérité publique. Il est plur 
sieurs décrets que nous avons passés sous si- 
lence, quoique nou« §oyonsblen éloignés de 
les approuver , parce que nous nous sommes 
fait une règle de nous abstenir de toute cen-^ 
sure iqutile. Nous pourrons au reste revenir 
^\xr ç^s décrets dans des temps plus galmes. 
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1. PARTIE. 


MATIÈRES GÉNÉRALES. 
DU SYSTÈME REPRÉSENTATIF (i). 

CHAMBRE DES PAIRS» 


JMoufl ayons précédemment fait connaître 
les caractères disûnctifs d^une représentation 
nationale ; nous avons observé que ce qui 

'■ ' « V ■ ' ■ 

( i) Voyez le tome 3 , page 66* 

Censeur, tomb v. x 


constitue une telle représentation, c'est moîn$ 
Texistence cTune assemblée, dont tous le» 
membres sont élus par le peuple , que l'iden' 
tité d'intérêts , d'idées et de sentimens entre 
le corps qui fait les lois et les hommes pour 
lesquels ces lois sont faites. Nous avons en-* 
suite examiné quels sont les élémens qu'on 
doit faire entrer dan& une assemblée natio- 
nale pour obtenir une véritable représenta- 
tion. Nous avons dît qu'il était nécesssalre 
que toutes les classes du peuple qui peuvent 
avoir quelque influence sur l'opinion pu- 
blique eussent des représentans ; qu'ainsi le» 
propriétaires, les commerçans, les savans et 
les militaires devaient être représentés ; qu'il 
fallait que les élections et les délibérations 
fussent dégagées de toute influence étrangère^ 
et que les députés fussent assez nombreux et 
assez jeunes pour rester inaccessibles à la cor- 
ruption et à la crainte (i). 
»i 1 1 ■ i * Il II. I . . I I , I 

( I ) £a faisant remarquer les vices qui se Irou- 
raient dans la composition de la chambre des dépu- 
tés , nous avons dit qu'une telle assemblée était in- 
capable de préserver le peuple de l\)ppression , et de 
tirer le roi des périls dans lesquels le jetteraient ses 
courtisans» L'événement a j^ustifié cette observation» 


Ûrïê assèihbléô éomposëë de la manîéiô 
que nous avons indiquée , suffirait sans 
doute pour faire de bonnes lois dans iin temps 
de calme et sous un prinbe sage et modéré j 
mais dans des temps de trouble , ou sous uii 
prince violent, elle pourrait ou renverser le 
chef du gouvernement pour s*emparer de 
tous les pouvoirs , ou laisser usurper par ce- 
lui-ci l'autorité législative. Avec quelque soin 
qu'ait été composa une assemblée^ il n^est 
pas impossible qu'elle se trouve eniraînée 
au-delà des bornes qui lui sont tracées par 
lés lois constitutionnelles, ou qu^elle veuille 
prendre des tnesurés contraires au bien pu^ 
blic. Pour prévenir les désordres qu^ame- 
neraitun tel dérangement dans la machine, 
on a successivement employé trois moyens^ 

Le premier,employé pat rassemblée cons- 
tituante, fut de donner au roi le droit d'ap* 
poser son petù sur les décrets de l'assemblée 
législative. Ce moyen eut le résultat qu'il 
devait naturellement avoir ; il amena la 
chute du monarque, et par suite celle de 
l'assemblée elle-même. Il était facile de pré- 
voir que toutes les fois que le corps législatif 
5 I * 
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proposerait des décrets qui flatteraient léa 
passions populaires y et que le prince y ap- 
poserait son peto , la haine publique se tour- 
nerait contre lui , et finirait pav le ren- 
verser. C'est ce qui arriva en effet ; l'asseqpiblée 
législative rendit des décrets contre les m*e- 
tres ou contre les émigrés ; Louis XYI s'y 
opposa , et ce fut là une des principales causes 
qui amenèrent sa chute et les désastres qui 
en furent la suite. 

Le second moyen a été employé lorsque 
le gojuvernement consulaire s'est établi. Pour 
empêcher que le chef de l'état n'attirât sur 
lui la haine publique en s'opposant aux dé- 
crets du corps législatif^ on a rendu ce corps 
muet y et on lui a enlevé l'initiative des lois. 
Par ce moyen on a détruit d'un seul coup la . 
représentation nationale , et l'on n'a pas at- 
teint le but qu'on se proposait. On a détruit 
la représentation nationale ^ car une telle 
représentation ne peut pas exister là où il 
n'existe point de corps chargé de faire con- 
naître les vœux de la nation sur tous les ob- 
jets qui l'intéressent. On n'a pas atteint le 
but qu'on s'était proposé y puisque le chef 
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de rétat, en prenant l'initîati?e des loi», 
s'est chargé de la responsabilité morale qui 
.est résultée de toutes les lois vicieuses qui 
.ont été proposées. Le premier moyen avait 
produit l'anarchie f le second a enfanté le 
despotisme ; et l'un et l'autre ont amené la 
chute du gouvernement. 

Le troisième moyen a été de créer un corps 
.intermédiaire , dont le principal objet fût 
d'empêcher les chocs violens entre l'assem*- 
blée législative et le pouvoir ^écutif. Pour 
que ce corps puisse atteindre le but de sa 
création, il Faut qu^il ne soit pas composé 
des mêmes élémeps que l'assemblée des des- 
potes. S'il était composé des mêmes élémenSf 
il aurait les mêmes intérêts, les mêmes vues, 
et ne pourrait pas par conséquent servir d'in- 
termédiaire entre elle et le pouvoir exécutif. 
Il ne faut pas non plus que ce corpsse trouve 
sous la dépendance du chef de l'état ; parce 
que^ s'il s'y trouvait il nç ferait que lui don- 
ner une nouvelle force , et ne pourrait ni 
s'opposer à ^es entreprises^ ni l'empêcher de 
courir à sa perte. 

Sous le gouvernement impérial, il existait 


/ . 
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un séoat qui , s^ii avait été moins mat oons* 
titué , aurait pu servir d'intermédiaire entre 
le prince et Rassemblée des députés. Maïs , 
par une inconséquence fort singulière , 
ce corps, qii'on disait «être le premier de 
l'état j ne pouvait prendre aucune part à la 
formation des lois*. Il ne pouvait donc pas 
servir' de point d'appui à l'assemblée législa* 
tive ; et , de son côté , •il ne trouvait aucun 
appui dans cette assemblée/ quand il avait à 
résister à l'aca-ion du gouvernement. 

De là il résultait que nos lois élaient frap- 
pées du même vice que les plébiscites de la 
république romaine; c'est-à-dire qu'elles 
étaient rendues sans la participation des 
hommes qu'elles pouvaient le plus intéres- 
ser: Il en résultait encore que les députés dehi 
nation ne prenaient aucune part'à la formation 
des lois constitutionnelles , de manière que 
la constitution de l'état pouvait être ren- 
versée sans la moindre opposition de leur 
part. 

On aurait donc pu détruire le sénat ou le 
corps législatif, sans rendre pins fort oti plus 
faible celui des deu^ qu'on aurait laissé sub« 
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Aster. Remarquons d'ailleurs que lé chef de 
Félat s'étant emparé de l'initiative des lois , 
et ayant ainsi pris sur lui-même la respon* 
sabilité qui devait résulter de toutes les me- 
sures vicieuses quifeeraient adoptées ou même 
proposées, il devenait inutile de créer un 
corps intermédiaire pour s'opposer aux en- 
tf éprises qu'aurait pu former l'assemblée 
des représentans contre le pouvoir exécutif • 
On aurait pu tout au plus créer un corps 
pour modérer l'action que le gouvernement 
exerçait sur l'autorité législative. Mais si la 
résistance de ce corps avait été constante , le 
gouvernement se serait déconsidéré par les 
tentatives inutiles qu'il aurait'faites ; et si elle 
avait cessé de l'être , l'autorité législative au- 
rait passé dans les mains qui se trouvaient 
déjà saisies du pouvoir exécutif, c'est-à-dire 
que le despotisme se serait'établi. 

Paris ayant été livré aux armées coalisées, 
et le gouvernement impérial se trouvant ainsi 
renversé , le sénat a senti le besoin de cor- 
rigèrla constitution la plus absurde que l'es- 
prit humain eût peut-être jamais conçue. Il 
a commencé par rétablir la réprésentation 
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nationale «n rendant aux députés rinitiativé* 
des lois et en déclarant que leurs assemblée^ 
seraient publiques et que la liberté de la 
presse serait entière. Il si ensuite créé un 
corps qu'il a rendu indép^dant du peuple 
et du prince ; et il l'a placé entre l'un et 
l'autre , afin de préserver le premier de l'op- 
pression j et le second des émeutes popu^- 
laires. Il a ainsi concilié la liberté publique 
avec l'inviolabilité du prince. 

Cet ordre de choses exigeait que le chef 
de l'état eût le droit de prendre ses ministres 
parmi les membres de l'une ou de l'autre 
chambre, afin de leur faire proposer, enl^ur 
qualité de députés ou de pairs , les pj^ojets 
de lois dont ils sentiraient le besoin comme 
ministres. L« sénat avait déclaré, en consé- 
quence, que les membres des deux cham-, 
bres pourraient être nommés ministres. Au 
lieu d'accepter purement et simplement le 
projet de constitution qui lui était présenté y^ 
liOuis XVlII n'en a accepté que les bases j 
et dans la rédaction qu'il en a fait faire par 
ses courtisans ou par ses ministres , il s'est 
emparé de l'initiative des lois : il a donc 
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rendu encore la chambre des pairs à peu près 
inutile, 

. Il ne s'est pas borné là ; craignant de ren^ 
contrer dans cette chambre une résistance 
qui aurait contrarié ses vues , il lui a en* 
levé les propriétés qui assuraient son indé- 
pendance, et il a voulu que la pairie ne fût 
héréditaire dans chaque famille , que lors- 
qu'il l'aurait lui-même ainsi décidé. Par ce 
moyen, îl n'a rencontré d'opposition que dans 
le petit nombre d'hommes courageux et dé- 
sintéressés qui ont consenti a sacrifier les fa- 
veurs de la cour et l'élévation de leur famille 
au salut de l'état et au maintien de ses lois 
fondamentales. La résistance de ce nombre 
a été 4rop faible ; et c'est pour avoir voulu 
exercer la dangereuse prérogative de propo- 
ser directement lés lois^ ou pour avoir con- 
servé sur les deux chambres une influence 
qui est toujours inutile quand les ministres 
n'ont que de bonnes vues , que le gouverne- 
ment s'est perdu« 

Four «qu'une chambre des' pairs fût réel- 
lement utile , il fallait donc que l'initiative 
des lois ne fût pas exercée directement par le 
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gouvernement > et que l'influence des faveurs 
du peuple ou de la courne pussent pas arri- 
ver jusqu'à elle. Alors elle aurait dignement 
rempli le but de son institution ; elle aurait 
repoussé tous les projets contraires à l'opi- 
nion publique. Le gouvernement qui a man- 
qué si souvent à la parole qu'il avait donnée, 
n'aurait pas perdu la confiance de la nation ; 
et lorsqu'il a appelé les Français à son se^ 
cours , les Français ne Fauraient pas aban- 
donné à sa propre faiblesse. 

Mais comment faut- il composer une cham- 
bre de pairs , pour qu'elle devienne ^p corps 
intermédiaire entre le peuple et le prince , 
et qu'elle soit un obstacle à l'oppression et à 
la révolte ? Convient-il que les melhbres 
soient électifs, ou faut-il les rendre hérédi- 
taires ? S'ils sont électifs, par qui seront-ils 
élus et quelles seront les conditions de l'élec- 
tion? S'ils sont héréditaires, n'auront^ls au- 
cune condition à remplir avant que d'entrer 
en fonctions? Le nombre des membres serà- 
t-il limité, ou serait-il arbitraire ? Enfin, à 
quel âge pourra-t-on être admis dans les dé- 
libérations? 
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Une assemblée dont les membres sont élec* 
tifs , à moins que le mode d^élection ne soit 
essentiellement vicieux, est en général beau- 
coup Ynieux composée qu'une assemblée dont 
les membres sont héréditaires ; mais le prin- 
cipal objet d'un corjps intermédiaire^ tel que 
nous le cherchons , est moins de faire de 
grandes choses ou de prendre de grandes 
résolutions , que d'empêcher les usurpations 
de pouvoir , soit de la part du peuple , soit 
de la part du prince. L'indépendance et 
J'esprit de conservation constituent donc le 
mérite de ce corps. 

Cela posé , il est évident qu'une assemblée 
dont les membres sont héréditaires est beau- 
coup plus indépendante que celle dont les 
membres spnt électifs. Les premiers con- 
tractent dès leur enfance des habitudes d'in- 
dépendance que rien ne peut altérer ; tandis 
que les seconds peuvent n'avoir contacté ^ 
jusqu*au moment de leur élection , que des 
habitudes d'obéissance. Les uns devant trans- 
mettre leur autorité à leurs descendans , 
sont personnellement intéressés à n'y laisser 
porter aucune atteinte j les autres, au cori- 
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traire > n'ayant qu'une autorité passagère à 
exercer , ne peuvent point être animés du 
même esprit de conservation. 

Cependant, dans un pays ou le prince se^ 
rail électif, il conviendrait peut-être mieux 
que les membres du corps qui servirait d'in- 
termédiaire entre lui et le peuple ne fussent 
point héréditaires; parce que, dans ce cas, il 
serait à craindre que , durant les interrègnes , 
l'ambition ne s'emparât d'eux et ne les por-> 
tât à se saisir de tous les pouvoirs. Mais dans 
une monarchie où l'autorité du chef de 
l'état est héréditaire , il est bon que l'aulo- 
rité du corps destiné à balancer son pouvoir 
le soit également ^ afin que le prince ne soit 
pas porté ji se regarder comme étant d'une nar 
ture supérieure à celle du reste des hommes. 
Ce qu'il ne faut pas sur-tout perdre de 
vue, c'est que les attributions de la chambre 
des ^airs et celles de la chambre des dépu* 
tés doivent être les mêmes ; que la dissolu- 
tion , l'ajournement ou la prorogation de 
l'une doit nécessairement amener la disso^ 
lution , l'ajournement ou la prorogation de 
l'autre ; et que les résolutions qui pourraient 


(i3) 

être prises par Tune des deux doivent rester 
•ans effet tant que l'autre ne les a point 
adoptées. Si la chambre des pairs avait des 
attributions plus étendues ^ue la chambre 
des député», il en résulterait que, pour Tex- 
cédant, il n'existerait pas de représentation 
nationale , ce qui pourrait amener la disso* 
lution du gouvernement. Si 'la chambre des 
députés avait des attributions plus étendues 
que la chambre des pairs , il s'en suivrait que 
celle-ci ne se croirait pas intéressée à conser- 
ver des prérogatives dont elle ne jouirait pas; 
et par conséquent elle ne servirait pas de 
point d'appui à ]a diambre des députés. Ce 
qui fait la force des deux chambres , c'est 
l'appui qu'elles se prêtetit mutuellement. 

Mais y quoique les membres de la cham- 
bre des pairs doivent être héréditaires , il 
faut bien qu'ils soient élus , au moins au 
moment de la formation de la chambre. Et 
par qui seront faitcfs les premières élections? 
Si elles sont faites par le prince , il est k 
craindre qu'il ne choisisse que des hommies 
dévoués à sa personne ; si elles sont faites 
par le peuple , il ^t à craindre que Fassem- 
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blée ne soit composée des mêmes élémebs que 
la chambre des députés, et que par consé-* 
quent elle ne puisse pas remplir son objet. H 
semble d'abord qu'on pourrait les faire faire 
par les députés chargés de discuter la cons-- 
tilution j mais cela aurait rinconvéoient de 
diriger vers des intérêts indi\iduels les re- . 
gards d'une assemblée qui ne doit voir que 
des intérêts généraux . D'ailleurs, il serait in- 
convenant que les n^embres de l'assemblée 
constituante se choisissent eux*mêmes , et il 
pourrait être contraire à l'intérêt public qu'ils 
se donnassent l'exclusion. Le moyen le plus . 
simple serait peut-être de faire nommer par 
cette assemblée et par le chef tle l'état, un 
certain nombre de commissaires qui procé- 
deraient aux premières élections par la voie 
du scrutin ; et lorsqu'une partie auraient été 
élus, ceux-ci en éliraient de nouveaux, et 
ainsi successivement jusqu'à ce que la cham- 
bre fût entièrement formée. 

Un membre de la chambre des pairs ne 
peut pas avoir deux àuccesseurs à-la-fois. Si 
donc il arrive que quelqu'un meure §ans lais- 
ser de descendans mâles , il devient nécessaire 
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de remplir la place qu'il laissée vacante j mais 
par qui sera faite la nomination ? £lle devrait 
l'être , ce semble , par la chambre elle* même ; 
car personne plus qu'elle n'est intéressée à 
Fhonneur et à la conservation du corps. Ce- 
pendant , en Angleterre , c'est le roi qui 
nomme à toutes les places vacantes. Cela 
peut ne pas produire de grands inconvéniens 
dans un pays gouverné par l'opioion publique^ 
et où la presse jouit d'une telle liberté que les 
réputations usurpées nesauraientlong^temps 
s'y mainleuir. Mais dans un pays où l'o- 
pinion ne se prononce que faiblement, et où 
l'observation des convenances est portée jus- 
qu'àllexcès^il serait à craindre que lachambre 
des pairs ne. fût bientôt composée de cour- 
tisans. Dans tous les cas , il conviendrait d'as- 
sujettir les nominations à des règles fixes: on 
pourrait, par exemple, faire présenter un 
certain nombre de candidats par la chambre , 
et le prince procéderait ensuite lui-même au:!^ 
élections. 

. On a agité la question de savoir si le nombre 
des membres de la chambre dès pairs devait 
être limii^é. Par son projet de constitution , 
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le sénat l'avait fixé à deux'cents ; Louis XVIII^ 
par sa charte, le laissa indétermiDéy et je 
crois qu'il fit très-mal. On a dit, pour le jus^ 
tifier^ que lorsque les représentans du peuple 
étaient d'accord avec le priuce , il. ne fallail 
pas qu'un troisième corps put s'opposer à 
leurs résolutions ; et qu'on eulevait aux pairs 
cette espèce de s droit de résistance , en 
laissant au prince le droit d'en augmenter 
le nombre jusqu'à ce qu'il eût acquis la ma- 
jbrité des voix dans les délibérations- 
Ce raisonnement prouve beaucoup trop ^ 
puisqu'il prouve que la chattibre des pairs est 
inutile. En efiet , la chambre des pairs ne 
doit pas se borner à empêcher les usurpations 
de pouvoir de la part des représentans au 
préjudice du prince; elle doit aussi les em- 
pêcher y lorsqu'elles ont lieu de la part du 
prince au préjudice du peuple. Si donc la 
chambre des députés se montre faible et 
abandonneses prérogatives, c'estàla chambre 
des pairs à la soutenir. Mais comment la 
soutiendra-t-*elle^ si le prince peut introduire 
dans son sein tous les courtisans dont il aura 
besoin pour acquérivlaQAajoritéS Si, comttie 


i 
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cela n^arrîve que trop souve&t , nù priode $é 
dispose à prendre de^ mesui^es qui doivent le 
mener à sa. perte , n'est-il pas évident qu'il 
commencera par introduire ses flatiei^rs dans 
la chambre des pairs , et qu'alors cette 
chambre^ dont la majorité sera Vendue^ ne 
pourra luiopposer aucun obstacle • D^ailleurs, 
en laissant illimité le nombre deses membres, 
cette chambre pourrait être réduite à rien; 
il suffirait pour cela de s'abstenir de procéder 
tmt électipns; c'est ce qui arriva au sénat de 
Rome , sous Tarquin-le-Superbe. 

Dire, avec Mi Benjamin de Constant, qu'il 
est nécessaire que la volonté; du roi et le vœu 
du peuple, quand ils s accordent, ne soient 
pas désobéis , c'est supposer que la chambre 
des députés est constamment l'organe de 
l'opinion publique^ ou que cette opinion ne 
peut pas ^'égarer; cependant , on est obligé 
de supposer le contraire pour démontrer 
la hécessitié d'une chambre dont le^ membres, 
soient héréditaires. £n donnant au prince la 
faculté d'augmenter le nombre des membres 
de la chambre des pairs toutes les fois qu'il 
veut acquérir la majorité, an le met bijsn à 

Censeur, tome v. a 


l'abri des fàcÛ6iis pofvulsârôs ^ ixiaî» on laisse^ 
H Ipeirple etpo»é à toute»lds entreprises qu'iu» 
liespote votidra former ooQUre kn. La Ymntsh' 
non an nombre des pairs ipent bôen être» 
(Quelquefois nh obstacle à, un^e mesure utile; 
mai» 11 est, )e crois, Sffii»exefâple qu'un état 
bien consrittlé ail éié renverse pour n'avoir 
pas adopté une lot nouvelle , fa^îs qu'ils ont 
tous péri pour avoir laissé porter atteinte à 
leurs lois, fondamentales^ 

If serait facile , au reste , de reildre yakle- 
Topposiiion dç la chambré dès pairs, siôetie 
oppdsitiOD était réellement éontraire à la vo- 
lonté nationale : il suffirait de consulter la 
peuplé a diverses reprises j etf Fobligeaf^c li^ 
étire successivètnent pliftsiètfrtt â^ssembiées ^ 
et dé déclarer qire lorsqtié i^<As assenibléesy 
par exemple, auraient pri^ une i^ésoluiiow,. 
la cbambre des pairs riè pourrait phis s^y 
opposer. Ce moyen , qu'il ne faudrait • pas 
adopter sans que la nécessité en èôt été^biie» 
clarrement démonirée^ aurait beaucoup ^aKntr^ 
d'inconvéûîens que n'en aurait la foetlho 
donnée au prince dé vaincre Fa résistance def 
fa chambre des pairs , toûtei lés fois qu'il W 


fïigerâit k pi^ùipoi y en intradtiiâatrt âàhs Aytf 
«enrn ttri céfiahi nombre d^ fà^dtU. 

Bf^is sï le lïdftibre des ffâîts doit (eKj'c Rttfîté; 
qtieHcfsf sohi ht bsrsés^ qtt'il faut ]|>rëildrë poûif 
h détettaitiettlci VùU né pëiii pa^iyùitpàij^ 
tèyfe les ràppdriâ qiiî existent etitre les ei-^ 
toyens et lies hotnitses qtii doivétft être élttà j 
nd h'â pâ» besoin noli plhs d'<én mtthlj^lïèr lef 
iïcrttïbré poiit rendre U CôYmptîori îttlptys^' 
èibfe , patce que Tes [tirirâ ne daiVcfnt fémpfrf^ 
dTiktiirbs fanclians qt/e cdllés qtrî éôtrfaltU»' 
6h éés àïetif (figtihé , OU Celles de ibinîstf ef ( tji 
Tout de qu'où ddîtfîirré, C^ë^i que Tâ^em-- 
bléesoîtassezirîiposàntépouVn^êtrôinthnid^ë 
lii jpar ïes tronbles po|>ùf aîf es , iA pïlr îes nie^ 
riacës du prince (a); et pour ceïâ, H faut qttë 
le nombre dés pairs égalé ad moin^ lui iHoitîâ 
cfu nombre des députés. 

Enfin il faut que fa dignité dé pair SÔit 
purement honorifique, et qtr'cïle ne* pii^àsé 
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(xyt^etH-étte fâirdi'àU-il' eaKcepteif ieâ fonciioés dé 
ntëtiéthÀtLxèé France* 

(A]^ Eir AiH^tfterfe ^ !• bkom&re dé» p«?Fs vonUti 
^^urv/ir Charles I^'« ^.aiail qIU 8e trouTa ttoj^ fai))l« | 
•tle monarque périt sur l'ëchafau(]4 

6 .a* 


( 20 > 

pas étt*e considérée con^me un moyen de faire 

fortune. On écartera de cette manière ]ès 

» 

hommes qui ne sont portés vers Jes emplois 
que par la cupidité , et l'on donnera en même 
temps à la chambre toute Tindépendance 
t^^ dont cIIq doit jouir pour atteindre le but de 
son institution. On conçoit^ au reste, que 
cette indépendance n'existe qu'autant que 
chacun des membres possède une fortune 
assez cçnsidérable pour tenir dignement le 
haut rang auquel il se trouve placé ; ce qui 
exige l'établissepQçnt d'autant de majorais qu'il 
doit y avoir de membresdans la chambre des 
pairs. Hors de là Rétablissement des majorais 
ne produit que du mal, parce qu'il tire de la 
circulation un grand nombre d'immeubles 
^ans aucun bien réel pour l'état. 

Il peut cependant arriver qu'un citoyen 
qui a rendu de grands services à la chose pu- 
blique^ soit appelé par ses talens à la cham- 
bre des pairs , et qu'il n'ait point assez dé 
fortune pour y prendre place : alors c'est à 
l'état à y pourvoir ; parce qu'il ne faut pas 
que 4e défaut de fortune soit une cause d'ex- 
clusion d'un corps où le mérite est toujours 
nécessaire. 
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* ' L'article aS de ]a charte voulait que les 
pairs eussent entrée dans la chambre à vingt- 
cinc] ans, et voix délibéralive à trente ans 
seulement. Cette disposition devrait être 
maintenue, parce qu'il n'est pas mauvais que 
les membres d'une assemblée en connaissent 
parfaitement les usages avant de prendre part 
à ses délibérations. 

L'article 5^ voulait que les séances fussent 
secrètes, ce qui était un grand vice dans la 
constitution. Une des principales fonctions 
de la chambre des pairs étant de veiller au 
maintien de Ià monçirchie , il est évident 
que tout ce qui tend à affaiblir son influence 
sur Fesprît du peuple, diminue la sûreté du 
chef de Tétat , et donne une plus grande 
consistance aux émeutes populaires. 

Or, est-il rien de plus propre à détruire 
l'influence d'un corps , que d'en cacher pour 
ainsi dire l'existence au public? II faut bien 
sans doute que ^ dans des cas extraordinaires, 
les chambres aient la faculté de se former eu 
comité secret; mais il ne faut pas leur ea 
i*aire un devoir, quand la publicité est exigée 
par rintérét de l'état. 
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Ajoqtops qwi'av^c la li^^F^iê île la pr^sjse, 
il e$t impossible queljç secret ^\l t>i^n g^rdé* 
On en a w uq ewipple sops I0 icgri« d? 
XvOiiis XVIII. PcrsojiQC D^ pouvait pé^i^r 
trer dans la cl^atpbrç ^^^ pairs ; c^p^d^oi 
loqt lf5 roopde a pu cpqnaîire fîe qqi s'y p^^ 
$9Ît , puisque nous en avpps régulièrepapi^lt 
publié les séances. 

On a prononcé Taboliiion de la noblesse ; 
çt je efois que c'est nn natauvais moyen d© 
Tanéantir sans retour. Au lieu de la détruire, 
il fallait lui enlever seulement ses privilèges , 
la restreindre ensuite aux membres de la 
chambre des pairs, en déclarant qu'à l'ave* 
nir ils composeraient seuls la noblesse du 
royaume. Si l'on avait pris ce moyen , alors 
il aurait été vrai de dire avec Montesquieu ^ 
qu'il ne peut pas exister de monarchie sans 
noblesse, ni de noblesse sans monarchie. 

Le principal avantage de la chambre des 
pairs est, ainsi que nous l'avons déjà observé, 
d'empêcher les chpcs vîolens entre le xhef 
de l'état et l'a^sernbjée des représentans. 
Mais elle en a d'autres qu'il importe de fairo 
remarquer. D'abord cçite charnbrç élapt 
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composée de grands propriétaires , repré*^ 
seote Daturellement tous les citoyens qui 
possèdent de grandes propriétés. 

£n second lieu , lorsque les chambres sont 
dissoutes et que le pei^ple n'a aucun député 
chargé de veiller au maintien de ses droits , 
les niembrei de. la chambre des.pairs y veil- 
lent pour lui ; puisque leurs prérogatives 
étant les mêmes que celles des députés , ils 
ne pjeuvent abandonner les droits du peuple 
^a^Qê abandonner les leurs en même temp«. 

Enfin , lorsque , par de grands talens et par 
de grands succès, un citoyen devient dange- 
reux pqur le gouvernement ou pour la liberté 
|>ubtique., oa peut anéantir son crédit en 
^app^lapt k la chambre des pairs , parce que^ 
dès le moment qu'il y est entjré , il se trouva 
confoodu parmi s^ légaux , «t ne peut {las 
mettre à prc^t le mtéiOontentement qu'exx;^- 
terait une disgrâce au un eiil non mérité. 
Ainsi Téléii^ation àU dignité de pair peut 
produire le même effet que Foslra^^isncie che^s 
les Grecs I sans en avixur la cruauté. 


•*' 
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DE LA ROYAUTÉ, 


ou 


De la première magistrature de l'Etat dans 
une monarchie conHitutionnelle. 


Nous nous proposons de rechercher ici 
c]»elles doivent être , dans une monarchie 
bien constituée , les prérogatives et les fonc- 
tions du cher du gouvernement. Jamais , 
peut-être , on ne s'est trouvé dans une situa- 
tion plus convenable pour se livrer à une pa- 
reille recherche. On ne veut point en impo- 
ser aujourd'hui sur la nature de Tautonté 
royale; on ne cherche point à la dérober à 
l'exam en de la raison ; on ne la pr^nte point 
comme une émanation du ciel , comme une 
délégation de la puissance divine^ comme 
un mystère redoutable devant lequel l'esprit 
humain doit s'arrêter avec effroi. On s'efforce 
au contraire de rendre ce mystère accessible 
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k l'iatelligoDce des citoyens/ et tout semble 
prouver que Napoléon ne veut foxAler soa 
autorité que sur celle de la raisoa ei du 
vœu public. II proclame solenneUem^snt la 
souveraineté des peuples^ il se fait un devoir 
de reconnaître que les- princes «ne peuvent 
avoir de droits que eeux que les lots leur 
• défèrent ; enfin , il appelle la nation à 
corriger et modifier incessamment ses lois 
constitutionnelles , selon son intérêt et* ses 
. voeux, et par conséquent à régler elle-même . 
les droits et les pouvoirs de la royauté ; et 
pour qu'elle puisse se bien éclairer d'avance 
sur cette importante matière^ comme sur tout 
ce qui pourra faire l'objet des délibérations 
du champ de mai, il lui laisse ^. dès aujour- 
d'hui j la liberté de la presse , dans sa. plus 
•grande. latitude. La discussion la plus libre 
est donc permise sur la question délicate que 
! nous avons le dessein d'examiner ici , et nous 
^ allons la traiter avec notre indépendance 
' accoutumée* 

Si les princes appelés à gouverner les 
peuples étaient d'une nature supérieure à 
celle du reste du genre humain ; si cqs 
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princes ëtâîeni des dieux el que leurs Jiiii> 
ïiîstres Tussent ions des sag^ , rien ne serait 
plus dise que de déleroiîneravee prudence les 
auni3ulioas de la royauté. Comme de tels 
priuces ne pourraient rien vouloir qui lae fût 
parfaitemeift conforme à riutérét des no- 
tions confiées à leur sagesse , et que leurito- 
ionté serait toujours fidèlement exécutée , 
on ne pourrait pas craindre de leur donner 
de trop grands pouvoirs , et la monarchie la 
plus absolue serait aussi oécessaireme&i la 
meilleure. 

Mais touies les pages de Tbistoire nous 
avei^lissent qu'il faut se placer dans une auti'ie 
hypothèse quand on veut déterminer avec 
sagesse les .pouvoirs des hommes qui gou- 
vernent. Pour quelques rois qui se sont oc- 
cupés du booheur des peuples^ rittstoir^e 
nous présente mille nu)nstres qui ne se sont 
servis de leur pouvoir que pour désoler la 
terre. A côté d'un monarque sage^ humain , 
éclairé , laborieux , elle nous fait voir des gé- 
nérations entières de rob fbinéans y stupides 
ou féroces , et souvent il faut traverser plu- 
sieurs siècles avant de trouver un seulprinoe 
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doQl U i^oiQ soit arrivé k la pp$tërité exesopt 
da reprocbe. 

Ainsi , pour pouvoir raisonner avec jus- 
tesjsd sur U naiure 4^ i'éteadue des aUribu- 
tloos qu^U ooQvieni de doooer aui: chefs des 
goqv<3i*QeA)ei3S^9 il esjt néceissaîr^ de recon- 
i^aiire qu'ils oe diflereot en rieo du resU des 
bomnies i qu'ils peuvent avoir de grandes 
venus et de grands vices ^ d^ graadsialensou 
de. peiit3 oioyees , de graudes hmnèrç» ou 
beaucoup d'ignorance» Alors la question sera 
de savoir comment ou pourrait constituer 
leur autoriia , de manière à pouvoir profiter < 
de Leurs vertus 4t de leurs t^Ieus , isaos avoir 
k redouta l'efEet de leurs ^iees ou de leur 
incapacité j comment 00 pourrait leur ôt^r 
le pouvoir de nuire aaos leur faire perdre 
celui de travailler à la'félicilé des peu{des ; 
leur ménager les moyens de faire faire de 
iDonnesiois, sans l^ur laisser ceux d'en faire 
rendre d'injustes ou d'oppressives ; et le» iu^ 
vestir de 1» f<)rce nécessaire pour les (aire 
exécuter sans leur donner celle de le^ dé^ 
truire; commeoien unnaot 0^0 pournsit afier^ 
mtr leur pou&oii: en le rédubaitt k aes vtri'* 
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tables dimensions, et le rendre inviolable eC 
sacré , sans qu'il pût jamais devenir tyran- 
nique. 

De toutes les questions que fait naîtreie 
droit public, il n'en est pa$ de plus impor- 
tante que celle de Fautorîté royale ; et ce- 
pendant il n'en est point qui ait été aussi peu 
éclaircie , et Ton peut dire même aussi peu 
comprise. On a^ de tout temps , fait consister 
les fonctions du chef de l'état dans l'exercice 
ou du pouvoir législatif, ou du pouvoir judi- 
ciaire, ou du pouvoir exécutif; quelquefois 
dans l'exercice de deux de ces pouvoirs , tels ^ 
que le pouvoir exécutif et le pouvoir judi- 
ciaire, ou le pouvoir législatif et le pouvoir 
exécutif , et plus souvent dans l'exercice de 
tous ces pouvoirs réunis. A Athènes, les ar- 
chontes, qui étaient les premiers magistrats 
de la république, exerçaient le pouvoir ju- 
diciaire. Les deux rois de Sparte exerçaient 
le pouvoir executif. Les rois des monarchies 
grecques des temps héroïques éluient juges 
et ministres tout ensemble ; ceux de là plu^ 
part des monarchies modernes ont été ea 
même temps législateurs et ministres, et 
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Q«ux des gouveraemens de l'Asie exerCQût 
iddisliaciement la puissance législative^ exé^ 
culive et judiciaire. 

Cependant, ratitorité des rois. ou celle 
des chefs des gouvernemeps , quel que soit, 
leur titre ). ne devait être confondue avec, 
l'exercice d'aucun de ces pouvoirs j et c'est 
parce qu'on n*a pas su Fen séparer qu'on a. 
vu si peu d'états jouir d'une grande liberté, 
sans troubles , et d'un grand repos sans des^ 
potisme. Quand les cbets des gouvernemens 
ont exercé tous les pouvoirs , on a pu jouir 
d'une sorte de repos, mpison a été privé do: 
toute espèce de liberté j et l'on a eu beau 
changer de maîtres, on n'a fait ordinaire*, 
ment que changer de tyrans. Quand ils on|;. 
exercé seulement une partie de ces pouvoirs , 
on a pu jouir d'une sorte de liberté» mais on 
a été privé de tout repos , et. la lutte qui 
s'est engagée entre les pouvoirs, a rendu 
cette liberté presque toujours orageuse et. 
précaire. 

On a cependant fait un ^and pas vers la 
liberté, quand. on a eu l'idée de partager, 
les pouvoirs et d'essayer de les contenir les.; 
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ntis fvât le» arnre^. Mai» cette pvi^mxwm 
iiùh emrore Tiwirffisame , et h tùëîtlhute divi- 
sion dé ces pouvoirs ne po^vàrH é^tàîstùment 
posséder en elle-même le môye» ded^ ttiain- 
tenir. E» effet, ehÀqtte pouvoir créé poof 
<k>nnppril»er le» àUtfes, tendant' né^esaarre^- 
iMfni et par le seul etercic^ de ses foae-' 
tioias a devenir dôrainàtit et tjrràrirticjae ^ of- 
frait bieiatôt le danget qu'on avait voula 
prévenir, et ne devait pds tarder k faire sentir 
ht nécessite d'un nottvean pouvoir capable 
de lui ser^ii^ do contre-po^s : ce derntei* y k 
s^Dfi tour, pouvM» faire Mtire les< mérae* 
draintes, é^t rendre lar nvéme préddutîon né- 
cessaire ; de sorfe qtî'on pbutâit multiplier 
àblHofini les oontre-pioidlt, sàMM6txt assurer 
p0i«r eek la Kl>erié piAfiqtie. 

Lft jnstesse de cette obsèrvalîc^ft esl dé« 
lÈfohtrce par rhistotre de tonsf ïes gotiVewie- 
iwen». Solow, après avoir partagé les pou- 
voirs d'âne Itf fépubliqiie d'Âtfténes entré le 
sénat, le peuple et les magistrats, aVuit fait 
de Faréapagetffie p^issaiTcestfpé'rïe«ri^e , char- 
gée de veHler au msrinrien des lois et des 
mœurs, et de ratténer sans cesstT* le peuplé 
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aux principes de la constiludûti. Ce tribunal 
eierçaît) a beaucoup d'ëgard»^ on pouToir nh^ 
6ohi ; il s'opposait ann esit reprise» des ricbes^ 
il reTÎsah les jugemens do peuple , et plus 
d'une fois il lui ai'rWa de GSfSser ses i^éetelBi 
S'il eût voulu profiter de l'asceudanC qne loi 
donoaiem ses Tenus , ses lumières , et lu 
grandeur de ses atirVbutioue , pour s'emparep 
desdroiits du peuple^ celalui euipeut-éire été 
facile , et la liberté d'Albénes étài« euposëe 
à périr par le» moyens mêmes qi^'oa avait 
établis poitr la préset^im*. de toute atteinfe* 

Lycurgue avait créé un sénat détiné k ré-^ 
pniner la licence* du peuple et le despotisme 
des rois. Mais ce sénàl, qu'il avait établi pour 
contenir deux pouvoirs ennemis , fit Inentot 
redouter le sien, et Ton fut obligé de luiop<» 
poser Fautorité des Ëphores. Ces magistra^s^ 
préposé^ particulièrement à la défense du 
peuple, contrôlaient tons les. aeiesdes rois 
et du sénat, et avaient le droit de les annuU 
ier ; ils pouvaient destituer les sénateurs, 
condamner les rois à l'amende et les &ire in*- 
caroérer ; ilsjugeaient en dernier tessort et 


(52) 

il'aprè^Ieuf s seules lumières, toutes les cause* 
de quelque importance y etc. On sent qu'âve« 
de pareilles attributions les Ephores pou-" 
vaient, à leur tour , devenir aussi redou*^ 
tables que le sénat.; et ir parait qu'en effet 
leur autorité pesait tellement sur Tétat ^ mal-r 
gré la puissanx^e des mœurs qui protégeaient 
la liberté publique^ qu'au dire de Platon 
elle faisait pencher le gouvernement vers le 
despotisme* U aurait donc fallu une nouvelle, 
autorité pour modérer celle des Ephores , 
puis une nouvelle .pour balancer celle-ci, et 
ainsi de' suite. . • 

' Les pouvoirs étaient divisés en Crète de 
la même manière qu'à Lacédcmpne ; mais 
mafgr^la sagesse de cette division, etquel que 
fut d'ailleurs le patriotisme, dés Cretois, il 
parait que l'équilibre entre les pouvoirs, y 
fut souvent troublé. Montesquieu parle du 
moyen singulier qu'on avait établi pour le 
maintenir et empêcher labus ,dw pouvoir. Ce 
moyen était celui de l'insurreciion. ce Une 
partie des citoyens se soulevait, mettait ea 
initeles magistrats, et le^ obligeait de ren-f 
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irer dans )a coadiiloa privée. }> Ce pouvoii" 
pCcordé au peuple de se revblter pour réta- 
blir Vwdfej qui pouvait n^avoir pns de suilos 
très-fopQsles daas un éiat où l'amour de 1a 
|xairl^ était la première et la plus vive affec* 
lion des citoyens, était par lui-même , comme 
qfk sçnt ^ un détestable moyen de mafnterâr 
l'équilibre des pouvoirs; et ce qui le prouve ^ 
c'^t que la même institution établie en Po^ 
logne y a produit les plus grands désordres; 
La consiiiation de la république romaine 
offre un autre exemple de rimpossibilité de 
contenir les pouvoirs les uns par les autres^ 
de quelque manière qu'on les divise. <iNoua 
voyons dans cette ré publique,, dit M. Bea*- 
jamin de Constant (i), au milieu des froisse-^ 
mens qui avaient lieu entre le peuple et le 
sénat y chaque parti chercher des garanties... 
Lés soulèvempns du peuple menaçant l'état 
de sa destruction , on créa des dictateurs ^ 
magistrats dévoués à la classe patricienne. 
L^oppressiou exercée par cette classe rédui- 
'Sant les plébéiens au désespoir , on eut re** 


(i) Réflexions sur les con^tuntions | etc* ^ p« 5« 
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cours simuItanénteHt à rinslitutiôn tribtidU 
tienne , autorité toute populaire. Alors le^ 
ennemis se trouvèrent en* présence ; "seule* 
ment chacun d'eux s'était fortifié de son 
côté.. Les centuries étarent une aristocratie , 
les, tribus une démocratie. Les plébiscites dé- 
crétés^ans le concours du sénat, n'en étaient 
pas moins obligatoires pour les patriciens,. 
Les sénatus-consultes , émanant des patri- 
ciens seuls*, n'en étaient pas moins obliga- 
toires pour Icjs plébéiens. Ainsi* chaque parti 
saisissait tour à tour le pouvoir et en abusait. 
<c La même observation, continue M. Ben- 
jamin de Constant , se reproduit pour les 
Carthaginois. Vous les voyez créer successi- 
vement des sufietçs,pour mettre des bornes 
à l'aristocratie du sénat , le tribunal des cent^ 
pour réprimer les sufTètes, le tribunal des 
cinq, pour contenir les cent* Ils voulaient, 
dit Condillac , imposer un frein à une auto- 
rité ^ et ils en établissaient une autre qui avait 
également besoin d'être limitée , laissant 
ainsi subsister l'abus auquel ils croyaient por- 
ter remède, w 

Notre histoire pourrait nous fournir d© 
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ttouVelles preuves de la vérité que taous ciller* 
^hons à établir. Dans notre ancienne mouar* 
^Iiie, où]es pouvoirs étaient partagés entre 
les grands et les rois, on voit long-temps les 
grands se révolter contre les rois et tenir le 
peuple dans la servitude ; puis les rois humi- 
lier l'orgueil des grands, et mettre à leur toqr 
le peuple sou& le jong. Lesparlemens , qui 
usurpent une partie de Tautorité législative , 
deviennent assez puissans pour pouvoir répri* 
fiaer la licence des grands et contenir le des« 
potisme des rois'j mais tantôt leur ambition 
trouble l'état , et tantôt leur faiblesse trahit 
.les droits du peuple. Dans les premières an- 
nées de la révolution, le pouvoir législatif 
culbute le pouvoir exécutif , s^empare de 
.toute l'autorité, et exerce la plus violente ty- 
rannie; dans les dernières années de la rçvo* 
lulion , le pouvoir exécutif enchaîne le pou-* 
-voir législatif, envahit à son tour toute l'au- 
torité , et asservit complètement la nation ; 
pu\^ le pouvoir législatif, soutenu par la pré- 
sence d'une armée ennemie, déchoit le 
pouvoir exécutif et donne une nouvelle 
eon&titution à l'état. 

5 ' 3* 
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On ne finirait jamais si l'on voulait rennir 
tous les faits de cette nature ; mais en yoïlk 
assez sans cloute pour faire sentir (|ue la meil«* 
leure distribution des pouvoirs ne peut ren^ 
fermer en elle-mêjne aucune garantie sûre 
de sa durée. Chacun de ces pouvoirs tend 
essentiellement a envahir les autres. L^auto- 
rité qui fait les lois trouve tout simple dé 
pouvoir les faire exécuter et même les appU* 
quer; celle qui tient en main la force nécessaire 
pour les faire exécuter, trouve encore plus 
simple de pouvoir en faire l'application , les 
changer^ en faire de nouvelles-^ enfin celle 
qui les applique trouve aussi fort naturel^ 
soit de prendre des mesures générales pour 
leur exécution , soit d'étendre léui*s dispofii^ 
lions lorsqu'elleles trouve incomplètes,soit de 
les réformer lorsque l'expérience lui a appris 
qu'elles étaient vicieuses. Et il ne faut point 
s'étonner de cette disposition des pouvoirs à se 
réunir et à se confondre ; elle est une suite 
toute naturelle de leur étroite affinité ; et il 
peut arriver souvent qu'ils empiètent les uns 
sur les autres sans trop songer au danger de 
cette usurpation ^ et animés même des inie»- 
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lions les plus louables. Mais plus cbaque 
pouvoir a de tendance i s'emparer des autres , 
plus il répugne naturellement à se laisser en- 
irahir'3 et il doit nécessairement résulter de 
ce double esprit de codquête et^d'indépen- 
dance, une lutte entre les pouvoirs^ qui trouble 
le repos de Fétat* jusqu'à ce que l'un d'eux se 
soit rendu mattre des autres et que la liberté 
publique soit perdue* 

Il est donc bien constant qu'il n*existe 
naturellement entre lesi pouvoirs aucune force 
qui les maintienne en équilibre ; qu'ils tendent 
Bù contraire trçs-fortement à s'agrandir cha* 
cun au détriment des autres; et que de cette 
tendance mutuelle doivent nattre des luttes 
qui troublent sans cesse la paix des peuples ^ 
et qui mettent leur liberté dans un péril 
eontinuel. 

Or, ildoit résulter de là deux choses évi^ 
dentés; la première , c'est que , tant qu'il 
n'existe dans un état que des autorités qui 
exercent Tun ou l'autre de ces pouvoirs, il 
ne peut y avoir m sécurité , ni liberté par-i 
faites; et que, par conséquent> tant que l'on 
fait consister les fonctions des cEefs des Qpur 


^ 
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Vferncmen5 à exercer riiii ou f>Iusieiirs â^ 
ces pouvoirs^ ou tout ces' pouvoirs, ces cb^fa 
ne sont naiurellenieut propres qu'à troubler 
rëiat'ou à l'asservir. La secoude , c'est que , 
pour retenir les pouvoirs dans leurs limite^ 
respectives, et procurer à l'état le repos et 
la liberté, qui sont l'objet de la distribution 
qu'on en a faite ^ il est indispensable d'établir 
hors de chacun d'eux et au milieu d'eux , ua 
pouvoir suprême d'une nature tout à fait dif" 
férente de la leur, qui ne prenne aucune 
part aplive à leurs fonctions, et dont l'unique 
ministère soit de leur donner l'impulsion , 
de les surveiller^ d'empêcher qu'ils n'em- 
piètent les uns sur les autres , et de les dirl* 
ger d'une main ferme chacun à leur fin par- 
ticulière^ qui est de faire de bonnes lors^ dç 
prendre de bonnes mesures générales pour 
leur exécution, de les appliquer avec exac- 
titude aux cas particuliers, et tous à leur fia 
commune, qui est la liberté, la paix et le bon- 
heur du peuple. Or , voilà en quoi doivent 
consister les fonctions du chef de l'état dan^ 
un goiivernemcnt bien constitué. 

Ou p«m donner iodisûuciçtuemt k ce ma^ 
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gistrat' suprême le nom de roi , d'empereur^ 
de présideot, de directeur , elc. Cependant, 
il nous semble que le titre de roi est le plus 
juste et le plus conveneJ^le. Ce mot qui dé- 
rive du \evhe regere y régir, diriger, ex- 
prime avec beaucoup de justesse l'espèce de 
pouvoir et de fonctions qu'exerce le chef 
d'un gouvernement constitutionnel ; et puis^ 
il s'y rattache des idées de gr^ndleur et dé 
majesté qui en imposent à l'imagination sans 
trop l'effrayer, et qui ne contribuent pas peu 
à* faire naître dans le cœur des citoyens le 
respect et l'amour dont il est si nécessaire 
qu'ils soient pénétrés pour le chef de l'état. 
Le titre d'empereur n'a pas moins d e noblesse 
et d'élévation ; mais c'est plutôt le titre d'un^ 
chef d'armée, quq celui du chef d'un peuple 
libre. II ne rappelle guère que des idées de 
commandement, de pouvoir absolu, de des- 
potisme ; et cela seul devrait le faire prosv» 
crire. Il semble qu'un monarque doit être 
inconstitutionnel , par la seule raison qu'il 
porte le titre d'empereur. Celui de directeur 
serait exact , mais il manque de dignité, et 
^e rappelle que des souvenirs peu honora- 


bles. Celui de président n'a ni assez de pré* 
cisîoD, ni assez de noblesse. Nous nous arré* 
terons donc de«préfcrence a celui de roi. 

Nous avons dit que les foneiiûns du roi^ 
dâfîs up gouvernement constitutionnel , de* 
"Vaieot être de donner Timpulsion à tons lel 
pouvoirs, de les diriger , et de les tenir en 
équilibre. Nous allons examiner en quoi con- 
sistent précisemeni ces forîctions k l'égard 
de chaque pouvoir, et de quels moyens il 
est nécessaire que le roi soit investi pou* 
pouvoir les bien remplir : ainsi-, nous consi-* 
dérerons successivement le roi dans ses rap-» 
ports a\;iec le pouvoir législatif, dans ses rap^* 
ports avec le pouvoir exécutif, et dans ses 
rapports avec le pouvoii' judiciaire. 

Les attributions du roi, à'rég;ird du pou-* 
voir législatif, doivent consister dans le pou^ 
voir de le convoquer , d*ouvrir chacune de 
ses sessions , de lui faire connaître l'objet de 
sa convocation et lés matières dont il est par-« 
liculièreraent nécessaire qu'il s'occupe , de 
rejeter ou d'approuver ses résolutions , de 
l'ajournei' et de le dissoudre. 

Ces diverses prérogatives suffisent parfai- 
tement à l'action qu'il doit exercer sur ce 
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pouvoir. Il lui donne le mouvement e( U 
vîe^ par la convocation des chambres et par 
Fouverture qu'il fait de leurs .sessions j il le 
dirige , en lui présentant , à l'ouverture de 
chaque se»^n , le tableau des besoins (le 
Tétat, et les objets qui doivent être l'objet 
principal de ses délibérations; il le dirige 
aussi par l'usage qu'il fait de s^i sanction et 
de son petoj il se sert du même moyen pour 
prévenir ses empiétemens sur les autres pou- 
voirs; enfin ^ s'il tombe dans des écarts dan-^ 
gereux^ il les arrête au moyen de l'ajpurne-* 
ment ou de la dissolution. 

* 

La constitution de l'an- 8 et celle de i8i4 
avaient exclusivement attribué au chef de 
l'état l'initlalive des lois. On sent combien 
ceue'prérogaiive' s'accordait peu avec l'objet 
de ses fonctions. D'abord , le roi n'a pas be* 
soin d'une pareille faculté f car pourquoi .s!ea 
servirait-il? Pour empêcher que la puissance 
législative ne &sse de mauvaises lois? mais 
il a son veto pour rejeter celles qu'il désap- 
prouve: pour lut en présenter de bonnes dont 
il serait possible qu'elle n'aperçut pas d'elle- 
mêm»e la nécessité ? mais i) peut avoir le moyen 
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ils ont y plusieurs fois , répandu* de douter 
fâcheux sur la bonne foi de leur raailre. 

Nous ajouterons que rinitialive placée 
dans les mains du roi, .rend en quelque sorte 
itituile la faculté qui lui est accordée d'ap-^ 
prouver ou de rejeter les actes du' corps lé* 
gUlaiif. En effet*, ces actes étant toujours 
éniamés de lui, sorrt censés d'avance /êire con*^ 
formes à son vœu , et n'ont pas besoin. d'une 
nouvelle approbation. On peut dire que 
lorsque le roi exerce l'initiative , la sanction 
et le peto sortent de ses* mains pour passer 
dans celles du corps législatif^ tandis que les 
pouvoirs du corps législatif passent dans les 
Menues. Le roi fait les lois^ et le corps lég^s** 
lâtif les approuve.' Ces deux |>ouvoirs chan-* 
gent ainsi de nature ; et tout l'artifice de la 
constitution est détruit. • 

* La même prérogative rend aussi presque 
inutile l'existence de la chambre des pairs.. 
Quoique cette chambre puisse , sans incom- 
vénient , être .considérée comme faisant par- 
* lie de la représention nationale ^ et être 
investie^ à ce titre, des mêmes attributions 
que la chambre des communes y il faut ccmr 
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Venir qtie, si l'oo se bornait à Fenvisager soui 
ce point de Tt»e , il serait difficile de lui 
trouver un objet véiîiablement utile ; cari 
de fait, elle ne serait alors, qu'une rép^ii)tioa 
de la représeolatiotp nationale , ou , si l'on 
Tcut y un supplément ajouté à oetie représenr 
lation ; et, sous ces den^ rapports, on aorak 
également peine à com{>rendre la nécessité 
de son eniscenoe , puisque les intëréis <le 
•toutes les classes de citoyens doivent se trou- 
ver fidèlement représentés à la chambre des 
communes. Ce n'est donc pas précisémenc 
comme totps représentatif que la chaoabre 
des pairs est nécessaire ; ce corps est spéciar 
lemeot créé pour exercer, ava»t le roi, sw 
feâ résolutions de la chambre des communes, 
la même action que le roi , c'est-à^ire^paar 
les rejeter toutes les fois qu'elles pourraient 
troubler l'équilibre des pouvoirs ou nuire 
^autrement à l'état. Par ce moyen , le roi «c 
trouve dispensé de faire un usage trop fré* 
quent de son veto ; il n'est pas exposé à ebe- 
quer la nation , et à avoir à soutenir contre 
le pouvoir législatif des luttes qui pourraient 
èevenir funestes à son autorité. Or > ai le roi 
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exerce riniiialivc, on voit que les fonciiQiit* 

de la chambre des pairs ne peuvent plus 
avoir le même. objet. Cette .chambre n'a plus 
à s'opposer aux résolutions de la chambre 
des communes , puisque tout ce qui lui arrive 
de cette chambre émane du roi. Elle n'est 
plus dès<-lors qu'une seconde chambre repré** 
scntative ; et tout ce qu'elle peut faire c'est 
de prêter à la chambre des communes son 
appui contre l'ascendant de l'autorité royale, 
ainsi que cela lui est plusieurs fois arrivé 
sous le règne de Louis XYIII. Alors le roi, 
qui ne devrait jamais être en lutte avec aucun 
pouvpir , se trouve naturellement aux prises, 
non -seulement avec la chambre des com^ 
rounes , mais même avec la chambre des 
pairsi^ dont la fodction spéciale est de le 
soutenir et de l'empêcher de se compro- 
mettre. Mais en voilà bien assez sans doute 
pour faire sentir combien l'initiative y ph.cée 
dans le& mains du roi , est contraire *à la na- 
ture de .son pouvoir y cl peut jeter do con- 
fusion et de désordre dans le gouvernement 
constitutionnel. 

Nous, n'avons point d'observations à faire 
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6111^ lès prérogatives que nons avons accor» 
dées au roi, relativement au pouvoir légis- 
latif; il est aisé de voir qu'elles sont toutes 
coj^formes a Faction qu'il doit exercer sur ce 
pouvoir, et qu'elles suffisent , comme nous 
l'avons dit , à cette action. Nous croyons 
seulement qu'il ne, sera pas inutile de dire 
clairement que le roi n'use de toutes ces 
prérogatives et même de la sanction et du 
veto y que comme suprême modérateur 
du pouvoir législatif ^ ainsi que des autres 
pouvoirs , el nullement comme participant à 
l'exercice de ces pouvoirs^ Le roi ne fait 
point partie intégrante de la puissance légi&- 
latrve.(i) , ses fonctions se bornent purement, 
et ^inaplemerit à sanctionner ou à rejeter 
ses actes ^ selon qu'il les approuve ou les dé- 
sapprouve. La chose n'est peut-être pas au 
fondtrès - différente j mais cette façon de 
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( 1 ) On peut en dire autant de la chambre des 
pairs y considérée sou a son véxi table, point de vue ; 
puisqu^slors ^s fonctions sont les mêmes que celles 
du roi à iVgard du pouvoir législatif. La chambra 
des pairs ne prend ▼entablement part à la législation 
qu'à .titre de seconde chambre rèprés^ntatÎYe. 
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{>arter expliqué plus clairement la Teritatyle 
nature de Fautorité royale^ et empêche qu'on 
ne la confonde avec les antres pouvoirs , ce 
qu'on ne saurait faire sans brouiller tout f et 
sans mettre à Tinstantméme tous les pouvoirs 
constitutionnels aux prises les uns avec les 
autres.^ -— Nous allons examiner quelles 
doivent être les attributions du roi à l'égard 
du pouvoir exécutif. 

• II est plus difficile dé séparer lé roi du 
pouvoir exécutif que de le distinguer de la 
puissance législative. La nation nomme pé- 
riodiquement des représentans à qui elle dé- 
lègue la puissance législative, de sorte que 
l'on conçoit que cette puissance existe«indé- 
pendamment du roi; mais elle ne nomme 
pas de minisires à qui elle confie le pouvoir 
exécutif; elle dépose au contraire ce pouvoir 
dans les mains du roi, et il ne semble pas 
d'abord qu'il soit possible de le séparer de 
lui. 

Il est vrai que le roi est dépositaire de 
la force publique ; mafs il ne saurait li^i- 
même mettre cette force en mouvement , et 
la nation , en la lui confiant , ne lui permet 
que d'en déléguer l'usage. Ainsi le pouvoir 


( 49 ) 
««écuUf réside véritablement dans les mains 
du roi ; infiis ce pouvoir n'a d'eri^istence eSeie-r 
tive que lorsque le roi en a confié l'exercit^ 
k des mains étrangères^ 

Nons .disons que \p pouvoir eiiécutif réside , 
dans les mains du roi : il faut. a jouter qu'il n^ 
doil.résider passivement qpe là. On conçoit, 
en efiet , quHln^ saurait être mieux placé 
que dans les mains de celui qui est chargé 
de les diriger tous , et qui ne peut en exercer 
aucun» Nous disons qu'il ne peut exister ac- 
tivement que dans les mains auxquelles le 
roi en a confié Texqfcice ^ et , en effet , oa 
sent que le roi ne pourrait l'exercer lui- 
même sans se confondre avec 143 minisière, et 
sans changer , par cela même, la nature fie ses 
fonctions , qui consistent à diriger et non à 
agir. Il est d'autant plus nécessaire que le roi y 
souverain modérateur de tous les pouvoirs , 
délègue la puissance executive et se détache 
bien d'elle , que cette puissance , par sa na-* 
lure, est la plus disposée à envahir toutes les 
autres ; et que si le roi restait confondu avec 
elle , il deviendrait nécessairement suspect 
de vouloir attirer à lui toute l'autorité , et 
Censeur, tome v. 4 
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clsnger son rôle d'arbitre et de régulatear 
suprême de tous les pouvoirs en celui de 
maître absolu de tous les pouvoirs. U ese 
encore d'autant plus nécessaire que lo roi se 
distingue bien du pouvoir exécutif, que ce 
pouvoir, à cause de sa pente naturelle au 
despotisme , doit être nécessairement soumis 
à une sévère i^esponsabilité , et rester perpé- 
tuellement exposé à la censure de l'opinion 
publique, qui sei>le est capable de le contenir; 
et que , par conséquent , si le roi n'était pas 
bien séparé de lui , il se trouverait presque 
toujours atteint par 1^ traits dirigés contre 
i^s ministres , ainsi que cela est si souvent 
arrivé à . Louis XVIII , et comme cela ar- 
rivera toujours aux monarques qui - senti- 
ront assez peu leur ijignité de modérateurs 
suprêmes de tous les pouvoirs, pour vou- 
loir changer des fonctions aussi relevées avec 
le rôle subalterne de ministres de leur propre 
autorité. 

Ainsi y deux maximes bien constantes : le 
pouvoir doit résider dans les mains du roi ; 
mais il ne peut y résider que d'une manière 
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passive , et Ce pouvoir n^eiiste eflectivémiènt 
(]ue dans les mains auxquelles le roi en a 
Confié l'exercice. --* Voyons comment le rei 
lui donne Fimpukion , comment il le dinge^ 
et comment il peut le contenir dans les li-^ 
mites de ses attributions. 

Le roi met Te pouvoir etécutiî en mou» 
vement , par cela même qu'il le défère ; et il 
lui communique Facttvité en même tempd 
qu'il lui donne l'existence. Il le dirige par une 
siiite non interrompue d'ordres , de conseils^ 
d'inspirations. 11 le coudent par la faculté 
S^bsolue qu'il a de lé 'changer et de desti-^ 
tuer tous 'ses agens ; il le contient aussi en 
ne cherchant pas à le soustraire à la respon^ 
sabilité qui doit peser sur lui, et en laissant 
faire une libre censure de ses actes. 

Ces moyens sont simples et ne présentent 
aucune difficulté. Nous demanderons seu« 
lément comment le roi doit constituer le 
pouvoir exécutif. Doit-il nommer plusieurs 
ministres indépendans les uns des autres ^ 
comme cela se pratique dans tous les gou* 
vernemens absolus, ou bien nommer un seul 
ininistre qui lai désigna les hommes dont il 
'6 4 * 
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veut s'entourer dans le raioîstère , et qui eu 
devienne le chef, ainsi que cela se passe en 
Angleterre ? Cette question ne peut pré,- 
semer aucun doute. Si le roi nomme plu- 
sieurs ministres sans les subordonner à un 

seul y le pouvoir ei^écutif ne présente qu'un 
corps dont tous les membres sont épars et 
sans liaison j on ne sait pas proprement ou 
il rébide : il n'a ni unité , ni volonté ; on peut 
dire qu'il n'existe point ; ou bien Ton est 
obligé de supposer que le roi en est le chef j 
qu'ilfaitles fonctions de premier ministre^ et 
alors on voit bien un pouvoir exécutif^ mais il 
n'y a plus de roi, et c'çst l'état qui manque de 
chef. — Nous allons passer au pouvoir judi- 
diciaire , et examiner ^n quoi consistent les 
' fonctions du roi à l'égard de ce pouvoir. 

Il y a deux cl)t)ses k considérer dans le 
pouvoir judiciaire ; le ministère public et les 
tribunaux. Le ministère public se confond 
avec le pouvoir exécutif dont il n'^st qu'une 
dépendance. La seule différence qui existe 
entre les magistrats chargés du ministère pu* 
blic et les autres agens du pouvoir exécutif , 
désignés sous le nom général d'administra^ 
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téurs , c'est que ceux-ci donnent des ordre» 
pour l'exécution des lois ou les eiécutent 
eux-mêmes , tandis que ceux*Ià se bornent 
à en demander l'applicalion aux tribunaux ^ 
toutefles fois que leur înlervenlion est në- 
eessaire. Les uns» ordonnent et exécutent y 
les autres ne font que requérir. Les attribu- 
tions du roi , à l'égard du ministère public , 
ne peuvent donc pas être difiérenies de celles 
qu'il a , en général, à l'égard du pouvoir^exé- 
cutif. . 

Mais les tribunïiux exercent un pouvoir 
•qu^on ne saurait distinguer avec trop de 
soin de la puissance executive ; et c'est à 
l'égard de ce porivoir qu'il s'agit de déter- 
miner les attributions du roi. 

Toute justice, dit-on , émane du roi. U 
nous semble qu'il serait difficile d'énoncer 
vme pensée plus fausse • Si nous étions en- 
core à ces tamps où nos rois jugeaient , à 
titre |de seigneurs féodaux , les différens de 
leurs vassaux et de leurs sujets , on pourrait 
dire que toute justice émane du roi : sinous 
nous trouvions à l'époque où ils faisaient eux- 
mêmes les lois qui régissaient le royaume, on 
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pourrait dire encore que toute justice ëmane 
du roi; puisque les jugemens ne seraient que 
l'application des lois que le roi aurait faites. 
Mais comment prétendre aujourd'hui que 
toute justice émane du roi , et le rao^^n de 
concilier cet adage de droit féodal avec les 
attributions d'un roi constitutionnel ? 

Il est biçn évident d'abord que le roi ne 
fait' pas les lois^ et, sous ce rapport^ il ne 
serait pas vrai de dire que la justice émane 
du roi. Il n'est pas moins certain qu'il ne 
peut pas les appliquer; caf cela serait tout*à- 
fait contraire à la nature de ses fonctions, qui 
consistent à modérer les pouvoirs etnoù à les 
exercer. D'ailleurs , lui donner le pouvoir 
d'appliquer les lois, ce serait évidemment lui 
doiyier celui de les détruire ; et il lui serait 
d'autant plus aisé de se servir du pouvoir 
judiciaire pour attaquer le pouvoir législatif, 
que, pouvant disposer de la puissance exé^ 
cutive , il lui serait très*aisé de s'en attribuer 
l'exercice^ et de s'en servir pour faire exé-^ 
cuter les jugemeps las plus contraires aux 
lois. Le roi ne peut donc pas appliquer les 
lois j et , sous ce rapport ^ il ne serait en^ 
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core pas vrai de dire que la justice éman^ 
du roi. 

Oo ne parlerait pas d*une manière plus 
exacte , st l'on disait quVUe s'administre en 
son nom ; en effet, dire que la justice s'ad- 
ministre au non^ du roi , ce serais supposer 
qu'il a lui-même le droit de l'administrer, et 
nous venons de voir qu'il ne peut pas avoir 
un pareil droii. 

Siie roi ne peut pafe administrer la justice, 
il faut nécessairement admettre que les corps 
investis de ce pouvoir doivent être tout-àr 
fait indépendans de son autorité ; car, si ces 
corps se trouvaient placés sous sa main , il 
pourrait exercer une telle influence sur leurs 
décisions , qu'en résultat ce serait lui qui adr 
ministrerait la justice. 

Mais si les tribunaux sont entièrement iur 
dépendons, à quoi donc se réduit l'action du 
roi sur . le pouvoir judiciaire , et quelles 
doivent être ses attributions à l'égard de ce 
pouvoir ? Oo ne peut, sans inconvénient , lui 
en accorder que deux^ le droit de nommer 
des juges qui soient inamovibles par le seul 
feitdeleur nomination^ et celui de fairegrâce. 
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Par rinstilutîon des juges, leroi dodne Texîs- 
ténce et le mouvetnent au pouvoir judiciaire; 
il se sert du droit de faire grâce pour tem- 
pérer ce que Pexacte application des peinei 
pourrait offrir, dans certains cas, de trop ri- 
goureux. Il peut ensuite influer d'une ma- 
nière assez piuissante ,quoiqu'indirecte, sUi^la 
Condiliie des corps judiciaires , par le choix 
des magistrats auxquels il confie l*exercice 
du ministère public. Enfin , il prévient la 
corruption de ces corps, et arrête leurs usur- 
pations de pouvoir, en obligeant les ministres 
à déférer aux tribunaux les juges prévarica- 
teurs on coupables de forfaiture. 

Telles sont les Fondions d'un roi constitu- 
tionnel. Il convoque le pouvoii^ législatif, 
fait l'ouverture de ses sessions^ sanctionne ou 
rejette ses actes, Tajourhe ou le dissout. II 
délègue le pouvoir exécutif^ et a une fa- 
culté absolue de destitution sur tous les in- ^ 
dividus auxquels il en confie l'exercice. îl 
institue des juges inamovibles et peut feire 
grâce . . 

II faut faire ici plusieurs rcmarqties «ssen- 
tielles. Nous disons que le roi sanctionne lies 
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actes du pouvoir léjjblatU' ; il doit donc signer 
les lois , afin de bien constater la sanctioa 
qu'il leur accorde* De plus , il iaiprime à tous 
les actes qui ont un caractère irrévocable, 
et qui ne peuvent donner lieu à aucune res- 
ponsabilité , la force nécessaire pourleur exé- 
cution. Ainsi, les lois et les jugemens en 
dernier ressort, pour être exécutés , doivem 
être revêtus de son mandement,. Quant aux 
actes du pouvoir exécutif, il est évident 
qu'ils ne doivent être ni. signés par le roi^ ni 
revêtus de son mandement. D'abord ^ cela 
serait tout^à-fait contraire à la natiirè de ses 
fonctions 9 car, si le roi signait les actes du 
pouvoir exécutif, il aurait nécessairement 
Tair de les avoir faits , ou dû moins d'y avoir 
,coopéré ; etil se confondrait ainsiavecles mi- 
nistres. £t puis serait-îl rien de plusindécent 
que de voir ^figurer le nom et la signature 
du roi sur des^ actes qui , dans tous les cas, 
doivent être inévitablement exposés à la cen- 
sure pub]ique,'et qiû, quelquefois, peuvent 
donner lieu à des poursuites criminelles 
contre le ministre dont ils énuinent ?' 
Avoir déterminé avec précision les fonctions 
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d'un roi coDSihutionnel , c'est avoir assez fait 
sentir combien elles sont grandes et împor* 
tantes : elles sont telles que , sans un pareil 
pouvoir , il est impossible qu'il existe , dans 
aucun état y m repos, ni liberté durable^. Si 
les pouvoirs sont partagé$^ on se les dispu- 
tera^ et l'on ne jouira du repos que d'une ma* 
mère instantanée ; s'ils se trouvent tous dans 
les mêmes mains, on gémira habituellement 
sous le joug du despotisme , et Ton n'aura 
que des éclairs de liberté. Un roi ccmstitu* 
tionnel prévient ces deux extrémités funestes; 
il empêche également que les pouvoirs ne se 
combatteat et ne se concentrent; il oppose le 
même obstacle au despotisme et à l'anarchie, 
et garantit au m'Orne point la paix et l'indé- 
pendance des peuples. Alors les peuples, 
tranquilles sur leur sort, et pouvant libre- 
ment exercer toutes leurs facultés , font 
faire des progrès miraculeux aux arts,atix 
sciences, à tout ce qui adoucit, charme , enno- 
. blit la condition de l'homme : et en même 
temps que leur roi assure leur bonheur , il 
contribue indirectementàleur gloire. U peut 
y contribuer aussi d'une manièreactive \ et si 
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1ç eiel l'a doué d'tip beau gcoié et d'un grand 
caraclère , et;s qualités précieuses né sont 
pas perdues pour. l'état. Chargé de diriger 
les pouvoirs en même temps que de les 
contenir dans leurs limites ,,il peut leur im- 
primer une direction aussi forte qne son 
caractère , et aussi noble que son génie. Si , 
au contraire , il est né avec une ame faible 
et des talens médiocres, ce n'est pas une ca» 
lamité pour le peuple ; il est soutenu par la 
constitution; et tout va bien^ en. quelque 
sorte , par cela seul qu'il existe. S'il a besoit^ 
de mouvement et de travail , assez de portes 
sont ouvertes à son activité ; s'il est Siéduit 
par les douceurs du repos , il peu^t s'y livrer 
sans péril pour l'état et sans honte pour lui. 
On peut dire que les fonctions d'un roi con»* 
titutionnel sont de nature à se concilier avec 
toutes les trempes d'esprit et de caractère : 
elles peuvent séduire un grand homme , un 
honmie sage, un homme faible, et elles ne 
doivent choquer qu'un sot présomptueux. 

Ce que nous venons de dire fait assez sen* 
tir toute l'importance des fonctions du roi. 
Ii6 roi est la pierre angulaire de l'édifice 
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constitationnel. Arec lui,^(}ltt te soutient, 
tout reste à sa place ; sans lui y tout teod à 
s'ëerouler et à se confondre ; et il n'y a plus 
dans l'élat que désordre , confusion ou 
servitude. On ne saurait donc rendrpson au- 
torité trop respectable, Tipntourer de trop de* 
vénération et d'amour; et la maxime la plus* 
fondamentale dti gouvernementconstitution- 
ncl , c'est que sa personne doit être invio- 
lable et sacrée. 

Mais y pour que cette maiime ne soit pas. 
absurde et dangereuse y il est indispensable 
que le roi se tienne religieusement à la place 
que la constitution lui assigne , et dans la- 
quelle seule il importe qu'il soit respecté» 
Hors* delà , il n'est plus qu'un roi vulgaire j 
un Yoi absolu , un ministre y un générai , un 
préfet ; et à ces titres y il ne peut point être 
inviolable. Toute son inviolabilité résida ' 
alors dans sa force ^ et. l'on cesse d'être 
obligé de le respecter aussitôt que l'on cesse 
de le (^awdf e. < 
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DES LIMITES • 

QUI SÉPARENT liA PUISSANCE LÉGISLATIVB 
DU POUVOIR EXÉCUTIF. 


Depuis que Montesquieu, a dit qu'il ne 
peut pas exister de liberté là ou la puissance 
législative , le pouvoir exécutif et le pouvoir 
judiciaire ne sont pas bien séparés , on ne 
néglige rien pour distinguer ces pouvoirs et 
les rendre indépendans les uns des autres. 
On attribue la puissance législative à des 
a^s/smblées dont les memibres sont élus par 
le peuple; on confie le pouvoir exécutif à des 
ministres élus par le chef de Tétat, et l'auto- 
rité jiidieiaire à des magistrats qu'on rend 
inamovibles pour mieux assurer leur indé- 
pendance. Quand on a ainsi divisé les pou- 
voirs , on s'imagine avoir tout fait pour assu- 
1^ la Jil^erté , et l'on se trouve tout étonna 


que les choses n'aillent pas beaucoup mieiti 
^uViparavant. D'où vient cclaV de ce qu'en 
Réparant les pouvoirs on ne fixe pas les limites 
de chacun d^eux. On dit que les assemblées 
législatives auront seules le droit de faire des 
lois^ et que le pouvoir exécutif aura le droit 
de faire des décrets ou des régletliens; mais 
on ne dit pas ce qui distinguera une loi d'un 
règlement, et on laisse indéterminées les 
matières sur lesquelles il sera permis à chaque 
autorité de statuer. 

Il résulte de là que la puissance législative 
fait des actes qui sont exclusivement du do- 
maine du pouvoir exécutif ou même de l'au- 
torité judiciaire ; et que, de son côté, le pour- 
voir exécutif fait des actes qui né devraient 
émaner que de Tautorité législative. On verra 
quelquefois des assemblées proposer des 
lois pour décerner des récompenses à tels 
ou tels individus ; et comme pour décerner 
des récompenses, il faut juger les actions 
par lesquelles on les a méritées, ces actes 
par lesquels onJes décernera, et qu'on appe* 
lera des lois^ ne seront au fond que de véri-^ 
tables jugemens. C^s jagemens seront sou^ 
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venir lioiiorables pour les personnes qui en 
seront Tobjet ; maïs enfin ce seront toujours* 
des jugemens. Or il est contraire à la liberté 
publique que les assemblées législatives se 
constituent en cours judiciaires pour pro- 
noncer sur le mérite ou le déméiîte des in-« 
dividus. Si une fois elles s'attribuent le droit 
de les récompenser ou de les honorer , on 
ne voit pas pourquoi elles ne s'arrogeraient 
pas le droit de les punir ou de les déshonorer*. 
De son côté^ le pouvoir exécutif prend 
des 'mesures générales par lesquelles il im- 
pose aux citoyens les obligations qu'il juge 
convenables ; il ne leur pern^et d'exercer telle 
ou telle profession qu'en remplissant les con- 
ditions qu'il fixe arbitiairement; quelquefois 
# il disposa lui-même des professions , et les 
donne ou les ôte à qui bon lui semble - il 
s'attribue, par exemple, *Ie droit de frapper 
d'incapacité tout avocat qui lui déplaît, et 
de donner ou d'ôter à son gré l'état d'im^ 
primeur , pour mieur garantir la liberté de 
la presse ^ il permet aux citoyens de faire 
Hsage de leurs facultés intellectuelles, seloa 
que cela convient ou ne convient pas à ses 


C64) 

iolëréts ; il décrète et perçoit des impôts lors^ 
au'il juge qu'il y a orgence d'en percevoir ; 
il Jève lies armées , quand , à ses yeux , cela 
devient uécessaire ; il met ou ne met pas les 
détenus en jugement, selon que cela com<*> 
promet ou non les secrets de sa politique; 
et tout cela n'empéciie pas lès soldats d'aller 
égorger leurs semblables pour la défense des 
droits imprescriptibles de l'homme, et de la 
souveraineté inaliénable du peuple. 

Cette confusion de toufe les pouvoirs , qui 
n'a jamais cessé de régner en France , et qui 
constitue essentiellement le despotisme, estr 
venue principalement de ce qu'après avoir 
créé des corps destinés à exercer chacun une 
partie de la puissance publique , on n'a jamais 
bien déterminé les limites dans lesquelles les 
uns et les autres devraient se renfermer. La 
constitution de Pan^ voulait qu'il ne fût pro- 
mulgué de lois nouvelles que lorsque le projet 
^ aurait été proposé par le gouvernement , 
communiqué au tribunal , et décrété par le 
corps législatif; et elle donnait au gouverne- 
ment le droit défaire des réglemens pour 
en assurer l'exécution. Mais comme elle tais- 
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sdit indéterraiaës les objets qui devaient 
faire la matière des lois ou des réglemens^ le 
consul d'abord , et ensuite l'empereur , n6. 
cessa d^exercer la puissance législative , eu 
ayant soin de donner à ses actes les noms 
d'arrêtés , de réglemens ou de décrets. 
Louis XVIII est venu j et après avoir dé- 
claré , par sa charte ou par son ordonnance 
de réformation , que la puissance législative 
appartenait exclusivement à lui, ^la cbambre 
des pairs et à la chambre des députés^ il s'en 
est emparé et l'a exercée sans partage, par 
ses réglémens ou par ses ordonnances. 

Comment s'y prendra -t-on aujourd'hui 
pour empêcher le retour d'un abus qui pour- 
rait encore amener la destruction du gou- 
vernement s'il se renouvelait ? F,era-t-on 
i'énumération des actes qui rentrent dans les 
attributions de l'autorité législative , et de 
ceux qui doivent appartenir au pouvoir exé- 
cutif? Ce moyen fut employé sans succès par 
l'assemblée constituante , et je crois (|u'il 
n'est pas bon de le tenter de nouveau ; pre- 
mièrement y parce qu'il serait presque im- 
possible de faire une énumération exacte , 

Censeur, tome v. 5 
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et en second lieu ^ parce quHine constittuion- 
qni contiendrait des détails trop minutieux , 
jetterait des entraves continuelles dans les 
délibérations des assemblées lé^slatives. Le 
meilleur moyen est , je crois, de ûrer de la 
nature même des pouvoirs constitués , des 
principes généraux qui puissent servir de 
règle aux autorités et aux citoyens. 

L'objet de Fautonté législative est de veil- 
ler aux intérêts des citoyens d^une manière 
générale y et sans considération pour aucun 
individu pris isolément. En considérant' ainsi 
les objets sous un point de vue général, les 
Iiommes auxquels le pouvoir législatif a été 
confié né peuvent pas séparer leurs intérêts 
de ceux dé leurs concitoyens ; ce qui les met 
clans Fimpossibilité de faire des lois oppres- 
sives. Leur condition devant, en effet, être la 
même que celle des autres ^ ils sont person- 
nellement intéressés à ne faire que des lois 
justes, c'est-à-dire conformes à Fintérêt pu- 
blic. Si les lé^slateurs pouvaient faire desloid 
pour des indiyidus désignés, oeux-ci n'au- 
raient aucune garantie contre l'oppression ^ 
et seraient continuellement exposés k voir 
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^tùhét snr leurs têtes Feffet de k hsmé oii 
de }à vengeance d*ennemîs cPautant plus iet^ 
ribfes qa'ifo se croiraient iuviolables.Ainsî ^ 
l'on doit reconnaître en principe que toute 
toi d'oit être génëraîe , et qu'un acte de la 
^issadee^législative'qui porterait snt tifn oU 
plusieurs individus designés , est nul de pleni 
dtoit. 

Ce principe' , donsacfé ^af Ites lois* ro^ 

fiiainels (i) , se trotivait compris daiis'Ia^ d^-^ 

finition même que les jurisôonsultes romains 

donnaient de la loi. Lex^ disait Aticus Ga^ 

pilo-, est générale fussum- populi aut pl&^ 

bis rog'antë magistratu. Aulu-&elle , qui 

rapporte cette définition , observé , à cet 

égard, qu'on ne peut pas dontiër fe nom' d^ 

loi à la volonté du peuple, k>rsq<u'elle ne 

s^applique qu*à' des objets particuliers» Ea 

defimtio y si probe fada esiy dit-il , neqne 

de irrtperïû Cn. Pontpeil ^ neque dé reàitêL 

MF. CH^erofyisy ne que dé ccède F. CloâiîqUé^^ 

iioy n&que alla id genus populi phbis^e 

^__ - —^ _i^^— ^ — — ^^ _■ : — ^ ^ ..^.^ . , ^._.^ ^ ^ 

(i) Jura non in singutas petsonas ^ sed^ gênera* 
tUefcon'sUrûÛntuf. Z. ^^ff. détégibm^ttt. 2P,iilS. l*. 

5 b\ 


(68) 

jussa'y leges vocari posaunU Non sunt enim 
generatiajussa; neque de universis civi- 
bus y sèd de singulis concept is. Noct. att, 

XIB. X, TIT. XX. 

Rousseau, qui définit la loi l'expression 
de ]a volonté générale , observe que cette 
volonté ne peut prononcer ni sur un homme 
ni sur un fait, ce Sitôt , dit-il , qu'il s'agit 
d'un fait ou d'un droit partioulier, sur un 
point qui n'a pas été réglé par une conven- 
tion générale et antérieure , l'affaire devient 
contentieuse. C'est un procès où les parti- 
culiers intéressée sont une des parties et le 
public l'autre , mais où je ne vois ni la loi 
.qu'il faut suivre , ni le juge qui doit pronon-» 
cer. Il serait ridicule de vouloir alors s'en 
rapporter à une expresse décision de la vo- 
Jonté générale^ qui ne peut être que la con- 
clusion de l'une des parties , et qui , par 
conséquent 9 n'est pour l'autre qu'unevolonté 
.étrangère , particulière , portée en cette oc- 
casion à l'injustice et sujette à l'erreur. 

» On doit concevoir par-là, ajoute Rous- 
seau, que ce qui généralise la volonté (c'est- 
à-dire 9 ce qui £ait la loi ) est moins le nombre 
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des voix que Fiatérét commun quilles unh^ 
car dans cette institution chacun se soumel 
nécessairement aux conditions qu'il impose 
aux autres ; accord admirable de rintérêt et 
de la justice y qui donoe aux délibérations 
communes un caractère d'équité qu'on voit 
évanouir dans la discussion de toute affaire 
particulière y faute d'un intérêt commun qui 
unisse la règle du juge avec celle de la par-* 
lie. » Contrat aociaU liu* s , ch. 4. 

C'est pour avoir oublié ou méconnu ce 
principe que la plupart de nos assemblées 
populaires ont toujours été entraînées par 
leurs passions dans des excès qui les ont per* 
dues. La convention nationale a presque tou- 
jours eu à délibérer sur des faits ou sur des 
personnes désignées ; aussi a-t-elle gardé ra- 
rementlamodér.ation convenable ; et lorsque^ 
perdant de vue les intérêts généraux , elle a 
tourné ses regards sur ses propres membres y 
elle n^a pas eu de plus cruelle ennemie qu'elle- 


même. 


Quand on a voulu renverser le gouverne- 
ment consulaire , la première question qu'il 
fallait présenter au peuple était celle-ci : coor 
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^ienl-iMc changer la forme actueUe du epn- 
yernement ? Mais , comme il aurait proba- 
blement répondu d'une manière négative j 
on a détourné ses regards des intérêts géné- 
raux pour, les tourner sur un individu^ et po 
lui a dit : Napoléon sera-t-il Empereur ? Il 
a répondu affirmativement, à ce qu'on a^ure^ 
sans trop savoir ce que o'étaît qu'un Empe* 
reur , et sans connaître aucune des préroga* 
tives qu'on entendait attacher à ce titre. 

On peut trouver tlans les archives du sénat 
des exemples bien mémorables de la cruauté 
et de l'injustice auxquelles se portent les 
assemblées investies du pouvoir législatif^ 
lorsqu'elles ont usurpé le droit de prononcer 
sur des individus. Je veux parler ici de ce 
sénatus-consulte qui , sans accusation ^ sans 
discussion , saps jugement, sans preuves, or- 
donna la déportation d'une foule d'individus: 
et dç <^et autre , qui ferait époque dans les 
annales des despotes asiatiques ^ par lequel 
après avoir annuUé un jugement rendu par 
jury, on ordonna que les jurés seraient ^ux-* 
xnéraes traduits en jugement avec les pré- 
venus. 
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Le 33 yentose aa is^ le corps législatif 
rendit une loi pour une cause particulière. H 
s'agissait de la conspiration dii fameux Geocge» 
Rien n'est plus curieux aujourd'hui quel'ex- 
cès de fureur dont le conseiller d'état Treîl- 
hard se montra animé en exposant les motiff 
du projet de loi. Comme cela arrive toujours 
eu pareil cas, il ne ces3a de considérer comme 
constant tous les faits qu^il s'agissait de juger ; 
les apostrophes de bandit , de scélérat y de 
Jr/g^one/ , toujours usitées en telle. mati ère , 
firent prodiguées jaux individus accusés , ^ 
l'orateur ne parut être qu'un esclave qui ve^ 
nait demander vengeance au nom de son 
maître. La loi fut rendue selon ses désirs, mais 
comme elle était atroce , on déclara qu'elle 
ne serait appliquée qu^à cette cau$e« 

De ces faits , et d'une multitude d'autres 
qu'on pourrait rapporter, il résulte que si 
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les assemblées législatives pouvaient disposer 
sur des individus ou sur des faits particuliers, 
il ne pourrait exister n\ sûreté ni liberté pour 
les citOjens. Des hommes qui se trouvent 
au-dessus des lois et qui ue sont assujettis à 
aucune responsabilité n'aursûent en effet au-r 
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cun ménagement à garder s'ils n'étalent pas 
eux-nxémes assujettis aux lois qu'ils rendent. 
Mais si les loi^ doivent être générales ,in- 
terdira-t-on aux assemblées législatives la 
faculté de décerner des récompenses pu^ 
bliques aux bienfaiteurs de leur pays, ou de 
prendre des mesures qui ne seraient appli- 
cables qu'à une partie des citoyens ? La puis- 
sance législative peut sans doute créer des 
récompenses nationales pour les hommes 
qui se distingueront par leurs talens ou par 
leurs services ; mais ce n'est pas à elle à faire 
l'application de la loi ; cette application est 
un acte, de magistrature qui est étranger à ses 
attributions. Elle peut de même statuer par 
exemple qu'il y aura un ou plusieurs ports 
libres eh France ; mais ce n'est pas à elle à 
«décider que tel port sera libre plutôt que tel 
autre. £lle peut également ordonner que les 
citoyens seront tenus , moyennant une juste 
et préalable indemnité, d'abandonner leurs 
propriétés pour cause d'utilité publique, et 
déterminer les formes dans lesquelles on 
constatera cette utilité ; mais il ne lui appar** 
tient pas d'appliquer elle«méme les règles 
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parce qu'elle pourrait les violer impuné- 
ment. 

De ce que la puissance législative ne doit 
jamais disposer que d'une mauière générale^ 
il s'ensuit que le pouvoir exécutif ne doit 
jamais disposer de la même manière y et qu'il 
doit se borner à faire exécuter les lois ou à 
déterminer le mode d'application. Si le pou- 
voir exécutif prenait lui-même des résolu- 
tiôns générales, obligatoires pour les citoyens^ 
on aurait dans l'état deux autorités égales en 
puissance, et par conséquent destructives 
l'une de l'autre ; il n'existerait donc pas de 
gouvernement à proprement parler j et si le 
gouvernement continuait à exister, les deux 
pouvoirs passeraient dans les mains du uiéme 
individu, ce qui amènerait l'anéantissement 
de l'autorité la plus faible. 

On ne peut pas cependant refuser au pour- 
voir exécutif le droit de faire des réglemens 
pour l'exécution des lois. Mais comment par- 
viendra-t-on à en régler l'usage de manière 
à ce qu'il soit impossible d'en abuser ? Il faut 
pour cela reconnaître deux principes 5 le pre- 
mier, que l'objet des lois est dé garantir aux 
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sommes libres. Il n'y a point rie liberlé là où 
il existe une autorité qui peut, sans consul- 
ter aucune loi ^ arrêter, détenir , exiler ou 
proscrire les citoyens ; et celte autorité existe 
dans tout pays où la puissance législative se 
permet de disposer sur des individus ou sur 
dés faits particuliers. Il n'y a point de liberté* 
là où une autorité , autre que celle qui fait 
les lois y peut , par des réglemens ou par 
"des décrets, attenter d'une manière générale 
ou particulière à la sûreté des personnes^ en 
les faisant exiler^ arrêter, détenir ou juger au- 
trement^que dans les formes que les lois ont 
pre'scrites^ et^suivimtles dispositions qu'elles 
renferment. Il n'y a point de liberté là où 
fês facultés de l'homme ont d'autres limites 
que celles qui leur sont tracées par la na- 
ture et par tes lois, et où il existe une au- 
torité qui peut obliger les cUoye is à exercer 
leurs talens ou leur industrie de telle ma- 
nière plutôt que de telle autre. Enfin, il n'y 
à point de liberté là où les propriétés ne soiit 
point garanties ; et les propriétés ne sont 
'point garanties là où l'on perçoit des impôts, 
quels qu'en soient la nature et Fobjet, au- 
trement qu'en vertu des lois. 
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Ces vérités nous paraissent incontestables; 
cependant seront-elles consacrées par la nou- 
velle constitution ? Nous ne le croyons pas.- 
On d|ra qu'elles sont trop évidentes, et 
qu'elles n'ont pas besoin d'être énoncées : 

* 

on ajoutera même , s'il le faut , que la loyauté , 
le courage , les lumières et les vertus des 
autorités constitués en France , nous garan- 
tissent qu'elles ne seront jamais ni mécon- 
nues , ni méprisées j ce qui, en effet, se 
trouve évidemment prouvé par les actes dû 
ci-devant gouvernement impérial. Si les a&^ 
semblées législatives ne pouvaient disposer 
que d'une manière générale, Fon p^erdrait 
le pouvoir d'en faire des instrumens d'exil 
ou de proscription ; et il est dans la nature 
de l'bomme de tenir à la puissance de faire 
ie mal , lors même qu'il n'a pas l'intention 
actuelle d^en faire usage. Si les limites des 
autorités étaient bien tracées y chacun serait 
obligé de renoncer à augmenter la sienne*^ 
et cette renonciation est bien pénible, même 
pour ceux qui proclament la souveraineté dà 
peuple y et les droits inaliénables et impres-* 
criptiblès de l'homme. 
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OBSERVATIONS 

eVK ÎA. LIBERTÉ DE tA PRESSÉ 

•Et soi. t'INSTRUCTiON PUBLIQUE , 

Condiéries comme moyens d^ohUnîr urtè 
représentation nationale. 


Nous avons dît^, dans le tom« lY page 55, 
qpe la loi était la seule autorité lé^time , et 
<ju'elle n'avait son véritable caractère qu« 
lorsqu'elle tirait sa source de la raison com^ 
xnune ou de la volonté générale; mais* coio^ 
XDent peut-on l'eUr extraire? Dans \t^ ai^ 
ciennes républiques de Rome et de la Grèce, 
dans quelques petites républiques. des temps 
moderne», les citoyens ont pu s'assembler 
siLir la place publique , et délibérer^ pour la 
formation de leurs loisf.mais un pareil dioyen 
ne peut s'appliquer qu'à un petit état; ev si 
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les progrès déPesprit humain né nous avaient 
fourni une ressource impraticable pour les 
anciens, Fespèce humaine eut été condamnée 
pour toujours à végéter sous le despotisme. 

lies petits peuples libres n'auraient pu se 
soutenir à côté des grands états despotiques , 
ils en eussent été dévorés ; et si un gouverne- 
ment légitime eut pu s'établir quelque part y 
ce n'eut été que dans quelque petite île in- 
connue ou inabordable. Un grand mécon- 
tentement eût sans doute poussé quelque 
grande nation dans les horreurs des révolu- 
tions ; mais dans l'impossibilité de pouvoir 
établir l'autorité légitime^ cette grande na- 
tion serait passée alternativement du despo- 
tisme à l'anarchie, faute de connaître 1» 
moyen de consulter et de fixer l'opinion pu- 
blique ou la raison commune , unique source 
de la loi. Cette ressource , qui a été imprati- 
cable pour les anciens , c'est le mode de re- 
présentation. 

Les peuples de l'antiquité nous ont laissa 
assez de monumens de leur raison , de leur- 
pénétration et de. leurs connaissances pour 
nous convaitacre qu'ils auraient su trouver 


s. 
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Cl employer ce moyen , s'ils Favaîenl cru ca- 
pable , de leurs temps, d'établir et de main- 
tenir l'autorité légitime. Les républiques de 
la Grèce s'en fussent sans doute servies pour 
se lier entre elles, et former un grand état 
capable de résister aux armes et à la corrup- 
tion de Philippe et de Flaminius. Les Ro- 
mains, en l'employant auraient pu associer à 
leur liberté tous les peuples conquis, et Rome , 
libre dans ses murs , n'eût pas été le tyran de 
tant de nations asservies. 

Mais comment pouvaient-ils croire qu'un 
seul homme peut en représenter cent raille 
qui lui sont inconnus, dont il ignore les inté- 
rêts et la volonté? Ces représentans ne de- 
vaient-ils pas bientôt former une aristocratie 
et perdre la république? Aussi n'ont-ils ja- 
mais osé employer ce moyen : ils ont circons- 
crit leur gouvernement dans les murs d'une 
cité , sur les bords de la mer ^ dans quelque 
tle, ou dans' un terrain âpre et moniueuz. 
Leurs esclaves cultivaient la terre, tandis qu'il 
n'avaient d'autres fonctions que de défendre 
l'état, ou de délibérer sur la place publique. 

Des despotes, à la tétè d'une grande popu-* 
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JûUon qu^h ietiaieBt sous leur johg, soit p;li* 
la force ^ soit par ia corrupiion , l'ignorance 
elles préjugés, ont fait disparaître tour-à-toui* 
toutes ces petiles républiques, et l'espèce liu^ 
maine a gémi.peudant dix-huit siècles^ sous 
les gouvernemens despotiques. 

Le quinzième siècle,' fertile en découvertes, 
a donné naissance à l'art de l'imprimerie : dès 
lors tout a changé de face; l'esprit humain 
a pris son essort, il est sorti de son enfance , 
et la civilisation a dû changer de forme. £n 
vain on a voulu opposer des digues aux pro^ 
grès de sa marche, tout a été rompu: il a fallu 
céder au torrent, et se laisser entraîner dans 
son cours. 

L'imprimerie pour l'homme est devenu 
un nouvel organe par lequel il peut se faire 
entendre à toutes les dislances et de- tous 

« 

les côtés en même temps Par lui, les peuples 
sont en conversation permanente j les idées 
et les opinions se communiquent avec la ra- 
, pidit^ du fluide électrique , et la commotion 
ne s'arrête qu'au point où l'on ne sait plus 
lire. Les générations accumulent syccessive^» 
meut Texpérience et les connaissances des 
Censeur ^ tomb y. 6 
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sîècles écoulés, et trarismeitent à leur tour à 
la postérité leurs progrès et leurs décou- 
vertes. C'est ainsi que l'esprit hutnain tend 
vers sa perfection , que le présent diffère du 
passée et que les générations futures sauront 
un jour ce que nous ignorons encore. 

Ce n'est que depuis cette invention mer- 
veilleuse qu'on peut se servir de la représen-^ 
tation, pour établir et maintenir l'autorité 
légitime ; avant, il n'y avait que des cités ou 
des petits peuples qui pussent vivre sous leur 
régigie ; et ces peuples et ces cités devaient 
être engloutis par les grande états despoti- 
ques. Aujourd'hui l'imprimerienous fournit 
le moyen d'établir un mode de représen- 
tation qui ne soit pas illusoire : les grandes 
nations peuvent établir le gouvernement des 
lois , et l'on peut espérer que la civilisation 
fera de grands progrès, et quelle se placera 
solidement sur ses véritables bases. 

Les Anglais, dans leur île, ont pu les pre- 
miers donner l'exemple à l'Europe ; ils n'ont 
pas eu à résister à la coalition du despotisme 
continental : les Américains ont suivi leurs 
irâces j la France a rompu ses digues ; les 
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eaux imprudeqapQieDt accumulées, ont pro-* 
duit le torrisnt inévitable de la révûluiion ) 
aujourd'hui louie ^Europe est e^trainéet 
Oserez-yoqs i^ésistier encore , pygmées insen^ 
ses , qui voulez faire rétrograder la nature y 
et nous remettre sous Je despotisme ! 

Puisque ce n'est que depub l'invention 
de l'imprimerie qu'on peut employer Id 
gouvernement représentatif pour établir l'au- 
torité légitime, on doit en conclure nécessai-* 
rement qu'il ne peut y avoir de gouverne-* 
ment représentatif sans l'entière liberté de la 
presse; hors de là, son institution n'est qu'un 
masque trompeur dont le despotisme couvre 
sa face hideuse. Eh ! comment un gouverne- 
ment représentatif pourrait-il sans la liberté 
de la presse établir le gouvernement des lois ! 
Nousavonsdémontréqu'elles doivent prendre 
leur source dans la raison commune eu la 
volonté générale ; mais sans la liberté de la 
presse, les représentans pourront-ils connaître 
le vœu de la raison commune? peut-elle, pour 
se faire entendre, employer un autre organe ? 

Un grand peuple est obligé d'avoir i^- 
cours ù la représentation pour faire ses lois ; 
5 6 ^ 
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par cela seul qu^il lui est Impossible de se 
réunir et de délibérer en masse; on doit donc 
conclure delà ^ que pour que la représenta-* 
tion soit la meilleure possible, il faui qu'elle 
soit la plus nombreuse possible^ afin que 
tous les intérêts puissent être représentés et 
pour rendre la corruption plus difficile. Les 
élections ne doivent éprouver aucune in- 
fluence étrangère, elles doivent être libres. 
Les séances des représentans doivent être 
publiques, et les votes émis d'une manière 
ostensible. 

Qu'est-ce en efiet que les comités secrets? 
C'est un marché ténébreux des consciences^ 
ou Fiatérêt particulier est préféré à l'intérêt 
général j c'est là que dans l'ombre du mys- 
tère quelques vils personnages osent émettre^ 
une opinion dont ils ont reçu le salaire et 
qu'ils auraient rougi de manifester en pré- 
sence de leurs comniettausj c'est un moyen 
qu^ils se réservent pour mettre leur voix à 
l'enchère. Le secret est-il donc si nécessaire 
pour faire le bien 

D'ailleurs , peut-il y avoir du secret pen- 
dant long*temps dans ftne nombreuse assena» 
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Liée ? Si les représentans suivent l'opinîcii 
- publique, lé mystère est nuisible, ou du 
moius superflu ; s'ils s'en écartent^ les lois 
qui résultent de leurs délibérations secrètes 
n'ont plus leur caractère essentiel, elles sont 
repoussées, et leur exécution exciie des mé- 
contentemens , des troubles et des séditions. 
'Indépendamment de la publicité des 
séances , les délibérations doivent être pu- 
jDliées parla voie de la presse et des journaux. 
SMI y a quelque projet de loi importante qui 
laisse quelque doute sur la certitude de l'opi- 
nion publique en sa faveur, il devrait être 
rendu public antérieurement à la discussion, 
et assez long- temps d'avance pour qu'elle put 
. être consultée. Chaque représenté .doit avoir 
le "droit d'adresser des pétitions , des mé- 
moires et des instructions à ses représentans. 
Pour contenir les représentans dans le sens 
de l'opinion publique, et empêcher la cor- 
ruption , il nous parait Tort utile d'accorder 
aux collèges électoraux le droit de censure^ 
-qui devrait se bornera déclarer à la majorité , 
que les représentans du départemeot , qui 
ont fini de remplir leur mission ; ont , ou 
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li'ont pas suivi le vœu de Topinion publique. 
Une pareille censure ne devrait entraîner 
aucune discussion ; des boules blanches ou 
noires devraient constater TafErnaative ou 
la négative; et quel que fût le résultat, Taveu 
ou le désaveu devrait être la seule récom-^ 
pense et le seul châtiment. , >v 

Les intérêts dé tous les âges n'éiant pas les 
hiéoies, une représentation connposée en en- 
tier de vieillards est vicieuse : si elle est 
composée exclusivement de riches proprié- 
taires, elle est encore vicieuse ; car alors le 
négociant , le fabricant , le savant , le rentier 
ne sont pas représentés , et leurs intérêts très- 
influens dans l'état ne sont pas défendus. En 
supposant même , dans les propriétaires, la 
justice el l'impartialité pour tous , il leurman^ 
quera les connaissances nécessaires pour 
traiter des matières qui leur sont tout-à-fait 


étrangères. 


C'est 'SOUS ce dernier rapport qti'il con- 
viendrait qu'il y eût aussi quelques militaires 
dans la représentation, pour éclairer l'assem- 
blée sur tout ce qui concerne l'armée et là 
défense en^térienre de l'état. La seule classa 
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qui Qous parait ne pas devoir £ire représeniéo 
c'est le clergé , parce qu'il reconnaît un chef 
qui est hors de l'état. U faudrait du moins ^ 
pour qu'il pût l'être sans danger , qu'il existât 
un concordat qui enlevât au pape tome in- 
fluence civile et politique ^ et qui établit 
des relations telles que son autorité ne pût 
jamais contrarier la législation , et susciter 
des troubles et des divisions. Si le clergé ca-^ 
tholique est représenté , les autres cultes 
doivent l'être aussi. 

L'instruction publique est de la plus haute 
importance et de la plus grande nécessité 
pour dbnner au gouvernement représentatif 
toute l'extension dont il est susceptible. Les 
lois devant être l'expression de la raison com- 
mune , il importe qu'elle soit bien éclairée ; 
et il n'y a qu'une bonne instruction publique 
appliquée à une grande majorité de la na^ 
lion , qui puisse éclairer la raison commune. 
"Si l'instruction ne s'étendait que sur une 
faible minorité , il serait à craindre qu'elle ne 
formât une aristocratie dans l'état. 

L^homme , sans le secours de l'imprimerie 
et de la lecture , ast réduit à sa propre ex- 
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pëiionce ^ ThomiDe in«ir<uit s^approprieltt 
savoir des siècles ||||k^és; iWa une grande sa- 
périoriié sur celui r{ui est réduit à sa seule 
expérience. Si^ dans un état, il n'y avait 
4'homaies instruits que ceux que le gouver- 
Tiemept pourrait corrompre ou favoriser , 
l'insiiuçiion serait un genre de tyrannie af- 
freux, et sans doute on devrait préférer une 
ignorance générale à Taristocralie du savoir. 
Les peuples anciens qui ont été libres , 
avaient des esclaves pour les travaux rusli-^ 
qnes et les arts grossiers; rpccupation des 
citoyens était le métier des armes et la dis-* 
cussion sur la place publique. C'est là que 
leur raison se développait , et qu'ils acqué** 
raient les notions nécessaires pour faire leurs 
lois. Avec Je système représentatif, la masse 
de la nation ne pouvant pas former sa raison 
par la disctission , il faut employer l'éduca- 
tion publique , la liberté de la presse , et la 
lecture. D'après cela nous pensons qu'il de*- 
vrait être indispensable de savoir lire pour 
exercer les droits de citoyen. Notre but n'est 
pas (l'entrer dans les détails d'un plan d'ins- 
truclion publique , nou§ nous bornons à ea 
indiquer la nécessité. 


Après aTOÎr traite de Fautoritë légitime 
et du gouvernement parlementaire, comme 
machine propre à Tétablir , il nous reste à 
indiquer les moyens nécessaires pour la 
maintenir. Un parti' d'hommes an^itieux 
peuvent tenter de résister à l'autorité légi- 
time , et même d^ la détruire ; le premier 
ma^^i&trat peut vouloir leur substituer sa vo- 
lonté arbitraire en abusant d'une force étran- 
gère à la société 3 d<?s voisins injustes et ja- 
loux peuvent tenter d'envahir le territoire, 
et de dicter des ordres par la. force. Il faut 
donc se garantir intérieurement contre Pam^ 
biiion et le despotisme , et extérieurement 
contre des forces étrangères Quels moyens 
peut-on employer à cet effet? Un seul, c'est 
la force commune, la force de tous ! Nous, 
allons traiter de la nécessité de la force com^ 
muue et de son organisation. X« 
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BE LA NÉCESSITÉ • 

« 

DE LA FORCE COMMUNE 

TOVJn HAIN'TëKIR li^AtTTORÎXÉ liÉGITlME, 

Sï pour défendre F État contre les ennemis 

extérieurs. 


L'homme individuel est poussé par son 
instinct à veiller à sa conservation et à son 
bien eire. Pour remplir ce but , il a sa raison 
et sa force. Les hommes réunis en société 
n'ont pas changé dénature. Les individus ont 
Formé un être colleciif qu'on appelle «/ip^w- 
ple'où une nation , qui jouit en masse de la 
raison et de la force commune pour veiller 
à sa conservation et à son bien-être. C'est 
avec sa raison commune qu'il doit faire ses 
lois j c'est avec sa force commune qu'il doit 
les faire exécuter et les maintenir. 

La loi et la force doivent donc sortir de la 
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méctie sdtifoô ; car s'il y Avàît d'é^tiiré force 
que celle de ceut qni 6nt ^it la loi ^ lid mft«» 
gistràt cliaf*^ de son eiéc^ilioa pourrait eti 
abuser pour y substituer sa volontéatbkraîre, 
c'est-à-dire le desjpotîsitie ; et ce dangfer e$t 
d'autant plus gif^aod ^ ({tiie ce hiiagîsirat étaiat 
uti hotome, il est potlë , {>^ sa Bàture^ àpré^ 
férer son intérêt particulier à rÎBlérêt gêné* 
Tal, et à croire sa rafeott individuelle tnefl'^ 
leur© que la raison cotntttTîme. Le seul moyen 
pour obvier à ce vice de fiotre nature et des 
gouvernemens-, est l'emploi de îa force dé 
tous ceux qui ont fintlàloi, et la prohibî*- 
tion de toute force étrangère. 

Le magistrat , ^charge de rèxécuiion defe 
lois, tre doit 'pas craindre la force comitaunte 
lorsqu^'il ne teut lui-même que ce que laîoi 
veut su^A ; puisque les individus qui ont fait 
la loi , et qui sont propriétaires de fa force , 
ne peuvent f)à5 hiafiqtier de vouloir son exé*- 
culion. "C'est Fa(?c6rcl lifetireux de cette même 
volonté de la fotce lèt de la loi , qui fait ia 
grandeur , 3a puissance 'et la sûreté imper-^ 
lurbable des hàtionsquî «avGnt établir l'auto-, 
rite lëgîtirtïé. 
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* tJbe force étrangère est dangereuse y non* 
seulement pour l'état, mais encore pour le 
magistrat qui eu fait usage. Pour s'en con- 
vaincre , qu'on lise l'bistoire du Bas-Empire; 
qu'on examine la conduite des janbsaires à 
Constaniinople, des garde|des deys d'Alger 
et de Maroc. Le n^agistrat , propriétaire d'une 
force étrangère, peut êire tenté d'éluder la 
loi , et d'y substituer ^a volonté arbitraire ou 
le despotisme. L'abus qu'il en ferait ne pour- 
rait manquer d'exciter le mécontentement 
de la nation , et mettrait la force étrangère 
.en opposition avec la force commune. Delà 
doit naître l'état de guerre entre le magistrat 
et la nation : cette lutte est plus dangereuse 
pour l'un que pour l'autre , puisque , dans le 
siècle oyx nous vivons , depuis l'invention de 
la poudre et des armes à feu , il est impossi- 
ble d'avoir une force étrangère supérieure à 
la force commune. La première, il est vrai , 
.a une organisation et une direction qui man- 
c^ue à l'autre dans le premier choc; mais dans un 
vaste état, la force étrangère ne peut pas être 
par^tçut dans le même moment , et la force 
commune a le temps de s'organiser dans le 
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lointain ; alors la force étrangère se trouvé 
au milieu 'des obstacles et des résistances 
comme un poisson dans les eaux de la mer : 
il a beau se déplacer, le fluide le presse tou- 
jours et Tenveloppe de toutes parts. 

Peuples, qui vivez sous l'autoriié légitime, 
voulez-vous la maintenir , armez-vous pour 
la défendre ? Ne vous déchargez de cette 
noble fonction sur aucune force étrangère ; 
méfiez-TOus du repos trompeur qu'on vous 
offre. N'écoutez pas ces discours mielleux 
qu'on vous tient ; c^est le chant harmonieux 
des syrènes qui endort les matelots pour 
perdre le vaisseau sur les écueils. Si vous 
vous livrez à la sécurité de ce repos perfide y 
vous en serez bientôt retirés par le sentiment 
de votre malheur, et vous vous trouverez 
enveloppés par les filets du despotisme qu'il 
faudra que vous rongiez pour vous en dé- ' 
gdger ? 

La nécessité de la force commune pour 
maintenir l'autorité légitime est démontrée , 
non-seulement par la raison , mais encore 
par l'expérience. Quels sont les peuples li- 
bres qui se sont maintenus par une forcer 
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4e Q^Xie fpr^Q qui eu a fait tomber plusieurs 
aousle despotisme. Les Romains et les peu* 
pies de la Grèce , dans les beaux temps de 
leur liberté , n'armaieot que des oitoyens* 
Une des causes de la perte dé la république 
de Rome est d'avoir armé , sous Marins et 
Çés^r, des hommes qui n'étaient pas citoyens. 
Ces armées ne combattirent plus pour Tétat ; 
elles combattirent pour Marins et pourCésar, 
et la liberté expira sous leurs coups. 

Après la bataille de Salamine , Athènes 
proposa aux peuples lignés de la Grèce de 
lui céder leurs galères et leurs arsenaux y et 
elle se chargea de les défendre contre les 
Perses. Qu'arriva-t-il ? bientôt plusieurs vîUes 
grecques perdirent leur libeité^ et les autres 
républiques se trouvèrent sons Finfluence dé 
celle d'Athènes. Pisisirate , qui avait su ga- 
gner la faveur populaire, simule des craintes 
pour sa sûreté j il demande une garde : on la 
lui accorde ; il s'e^par^ de la citadelle , 
et établit sa tyrani^i^ sur l^s ruines de la 
liberté. 
. JNpusi^rpyQps avpir iHifiS^mii^iiidéiooEtré 


• 

la aécesÂté de n'employer que la force com- 
mune pour mainienir l'autorité légitime* 
JNous eiamiaerons maintenant quels sontles 
peuples capables de l'établir et de la main- 
tenir. Pour que l'homme pût vivre dans un 
état isolé, il faudrait qu'il eût les moyens de 
pourvoir à sa sûreté et à son bien-êire par sa 
seule raison et par ses propres forces ; mais 
l'expérience démontre que les moyens qu'il 
a sont insuffisans« 

Cette insuffisance a dû forcer les hommes, 
dans le principe, à se réunir en société pour 
mettre en commun leur raison et leur force; 
et les associations doivent tendre vers leur 
accroissement , jusqu'à ce qu'elles arrivent au 
point où , renfermées dans des limites natu- 
relles, elles n'aient rien à craindre et qu'elles 
puissent se suffire à elles-mêmes. 

Ge n'est qu'alors qu'elles peuvent être ap- 
pelées des nations. Les petits peuples ne mé- 
ritent pas ce nom ; ils sont des satellites sou- 
mis à Tinfluence des * grands états ; ils ne 
peuvent disposer à leur gré • ni de leur lé- 
gislatjpn , ni de la paix , ni de la guerre j ils 
ne peuvent pas se constituer sans se réunir ^ 
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soit entre eux, soit à un étal Tobin déjà puUr 
sant y afin dé former un grand corps iadîvt^ 
sible et capable de se suffire à lui-même. 

Mais ils SiHit arrêtés dans leur marclïe Vers; 
raccroissement par le fata] préjugé , si fu*-* 
neste à Tespèce humaine, qui fait considérer 
Icb peuples comme étant la propriété de ceux 
qui les gouvernent, et par Tinfluencedes états 
puissanscpii déterminent leur sort par la ibrce 
selon l'intérêt de leur politique. : 

^.Dans cet état de choses , leur réunion /le 
peut être produite que par la conquête ou 
par une révolution. Telle est aujourd'hui la 
situation des petits peuples de l'Italie et de 
FAlIemagne. Jus(|u'à ce qu'ils soieut réunis 
par une des causes que nous avons énoncées, 
soit entre eux , soit aus états voisins déjà 
puissansy lisseront inaptes à la grande civi* 
lisat^on ; ils occasionneront des guerres sus^ 
citées par les plus forts^ dont ils seront too* 
jours les victimes.- 

La France nous parait avoir atteint l'aè' 
croissèment suffisant pour être susceptiblo 
de la grande civilisation , surtout si un jour 
elle peut reporter ses limites jusqu'au R1ûd« 


^ J^^ pV f^^B it i^rtiia4r^de5e$ voisin^, etelk 
^eiit<&e.$a{]ireàiîUjeri^,t¥ie;mais ayant atieiat 
^QO aa0r9Î>si^^aifiiit;f^r|&n fermée d^ns jsçs lU 
utilités is^tureiles^ ellfs ^oit rçiioncer aux 609* 
^i3)élU9$. Ç^ i(ja';«^jç {)(Oijrrait acquérir de pli;is^ 
lOrak un ^mbonp^iot pernicle,u)C jqui U £ên^^ 
jraH (^ qiH d|i1iÂ>u^rai|^ ^s jfprpes. <ipr^ cette 
courte digression , que nou» croyons propre 
À j^^rer ilie i^ujet <^^ uQf^ ^^^ôitQnf , nous 
9^AQ^i^ert>q$ 4» quw 45PÂt f^ ippqspos^r la 

,NbM fwrtis dit q w ia «k^i jet h fpfil? fioi- 
#Keot i^rlir d^ U «loême i^ioorçe^ djoi^ JU force 
^oommADA dpk èir^ tx^^posé^ d^e ic^lle de 
ilou$ IjQîs &n(UyldQ3 q«i ont contribué à fa^e 
ia loi ; iC'efftnà-.dii'e de /èe[Je de tous Ie# d- 
stoyeùiqtii votefn auiiabsemklée^ priip^ir^>; 
^«t caité ibr-oe ^eule clok iéire ^ï$^^y,é^ à 
jaMÎnteaîr FfDdJLorîté iégiiiaie ; iinaisunjè na^oi^a 
;iB)dustrâease , iagriçok et oçmJniMrçii^ ne 
ipeai pas êure JX)ifjoui9 JOir pied i^m^ i::pipf i^ 

•«(1 pro»pérMé?. 

* iLes :peupies libres de raol[iquh^^ ltel6 q|iie 
les Grecs eidle&RoiDains.9étiaient^ dsins l^ms 
Amtai% |Qilrs;, jessentiâkiB^oi jnititdir^^ peu 
Censeur* tomb v* 7 
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agricoles , presque sans industrie et sans com^ 
merce. L'esclavage, réprouvé avec raison dai» 
notre siècle , leur fournissait des bras pour 

■ les arts grossiers et pour Fagriculture : lés 
citoyens n'avaient , pour ainsi dire , d'autres 
occupations que le métier des armes, et 
d'autres fonctions que de délibérer sur b 

* place publique^ 

Un système de force commtme pareiUe 
n'est pas celui qui convient à la France. 
Ayant atteint son accroissement , elle doit 

' renoncer aux conquêtes et se bbmer à dé- 

" fendre ses frontières : sa modération et sa force 
doivent lui garantir son état de paix. La force 
commune de tous les citoyens doit donc 
être une force si^dentaire tranquille^ mais 
vigilante. Elle ne doit avoir probablement 
ni combats , ni marches forcées à soute- 
nir j il suffit qu'elle existé et qu'elle veille 
pour n'avoir pas besoin d'agir. Si elle était 
quelquefois ol^ligée de se monta er , ce ne 
serait que pour quelques instans^ afm 'd'ap*- 
puyer l'exécution dés lois, dans les cas*et 
selon le mode prescrit par elles. 
Mais indépendamoieut de celte force com- 
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tnune sédentaire destinée à maintenir Fauto^ 
rite légitime, il faut une autre force mobile 
destinée à la garde des. frontières et à dé- 
fendre l'état contre les.ecmemis étrangers. 
Cette force doit toujours être prête à agir; 
elle doit être composée «de tous les fils de 
moyens^ obligés à ce service à un âge et pour 
un' temps déterminé ; ils doivent payer, avant 
d^entrer dans les fonctions civiques , ce» tri- 
but à là patrie; Ils doivent faire leur appren* 
tissage militaire , et entretenir parmi les ci- 
toyens sédentaires le goût et la connaissance 
des armes, et nourrir ainsi cette énergie né* 
cessaire à une nation qui veut n'avoir rien à 
craindre des ennemis extérieurs. 

■ S\j au lieu de composer cette force mobile 
des fils de citoyens exclusivement , on y ad- 
•mettait des étrangers ou des fils d.e proie* 
taires , on aurait une force étrangère à la 
nation^ dont le magistrat pouirait abuser 
pour détruire l'autorité légitime, surtout si 
le commandement d'une telle force ^talt 
confié à une classe d'hommes privilégiés, pins 
dévoixés au magistrat qu'à l'état. Alors, les 
arsenaux et les places fortes seraient entre 
5 ' 7'* . 


leurs maitisdesiiioyBnsd'dpprèssftoto j ei loiQ 

desèrVirik défetise de rétablis de?iendrài6Dt 

les repaires de là tyràûnie ^ et les boalerard» 

da des|)ômmé. D'ailleurs , unis telle forM 

serait incapable de dëf^ncke l'état^ Dans ce 

moment toutes les puissanees de l'Etirer 

ont sur pied des armées Batîonalee basées sur 

^uu ifâode de recrutement inépuisable ^ et lar 

France ne peut être en sûreté qu'en org'ar 

Disant elle-même une armée nationale bstiséé 

sur un mode de recrutement qui soit comme 

le leur inépuisable. 

Une armée fortaée par recrutement yo^ 
iontaite est ineap^blede procurer à la France 
des moyens de défense extérieure suffisans» 
Je ne parlek'ai point de^ moyens immoraux 
qu'il faut employer pour le reorotetnent 
d'une telle armée; je ne peindrai^ point les ^ 
recruteurs ralliant lès mauvais sujets épàrs ' 
dans les graivdes villes ^ entraînant les jeunes 
jgeàs dens les lieux de débauibbe^ et leur fai- 
SaiU signer^ dans Tivresse , avant l'âge de ma* 
)orité, dei engagemens qu'une bonne légis- 
lation doit réprouver. Si, avieiat l'âge de vingt- 
un ans 9 ptsTsonn^ né peut contracter aaoune^ 


obligation reiativiement à ses biens , sans te 
oo nsience m em fl é ses parens on t ateurs, peu t-il 
èlre perrais k des enfans de faire t^ire )'au«* 
torii^ pafkernelle , seul appui naturel de l'en- 
faniee, et de vendre les hvh plus belles années 
de leur vie, èelles qui décident du sort de 
FJiomme , pour rendre un )onr à la société et 
dans l'âge ou l'hoinme est impropre à tout , 
après Fei^ercice d'une longue et pénible oisi- 
yeté^ des êtres audacieux , impropres au tra- 
vail, incapables de se suffire àeux-mrênies , 
^m s<HaYent marcberonc vers le crime et 
l'échafaud , ou iront exposer leur vieillesle 
malheureuse aux portes dès temples, sur les 
places publiques, les grandes routes, et dont 
le conabie du bonheur serait de pouvoir ^ 
réfugier d$ns le coin d'un hôpital , pour y 
term^ÎBçr, sans postérité, tine vie malhesn- 
reuse et inutîle,qui n'a produit, pour Fintérét 
de la société , que des jeux de marionnetlès ^ 
des d droiie, des àgaacke,àcê çiligneméns 
de rangs ^ et des marcher de parade ? 

L^§tat peut-il confier les spîns de sa dé- 
fense à une armée qui ne tient à la patrie psp 
aucun Jien , qui ne sert que par contrainte 
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et ne rend pas même en services ^équivalent 
de la somme très-modique qu^on lui paye. 
En temps de guerre, beaucoup de soldats 
déserteront à rènnemi, et les. défaites ou les 
succès seront au moins indifférens , même 
pour les plus fidèles. Si on est obligé de faire 
plusieurs campagnes , le recrutement de Far- 
mée deviendra in>possible ; alprs on sera 
obligé de recourir à un autre moyen. Mais 
quel sera-t41? La milice^ sans doute : mais 
« si elle porte indistinctement sur toutes les 
classes delà nation dW âge détermtsié y ce 
n'est autre chose que la eonsoripUon , contre 
laquelle on s'est élevé si fortement ; et IjQS 
Français verront leurs enfans obUc[és de s'io- 
corporer dans les rangs d^me armée sans 
morale , formée de la lie de la population 9 
et soumise, sans doute à une. dis.cipliae sé- 
vère et flétrissante. Si elle ne porte que sur 
les gens de travail , sur les artisans grossiers 
et sur les prolétaires , elle est injuste ; car ce 
n'est pas à ceux qui ne possèdent rien à 
défendre les propriétés dîcs riches ; et dans 
un ordre de choses nécessaire çans doute et 
d'où dépend Tordre social ^ on ne peut pas 
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néanmoins , saps injustice, priverle non-prt)^ . 
priétaire du libre usage ^e ses bras et de son 
iodustfie, seule ressource qu'il a pour deve- 
nir un jour: propriétaire et citoyen , et pour 
amasser^ dansFâge de la vigueur, quelques 
moyens de^oulagempiUpour l'âge des infir- 
mités et de la vieillesse.... 

JVous croyons en avoir dit assez pour prou- 
ver la nécessité de. l'organisation de la force 
commune pour défendre 1 autorité légitime 
etveill.er à là tranquillité intérieure, et de 
la formation d'une force ns^ionale mobile , 
composée exclusivement des fils des citoyens, 
pour observer les frontières et défendre l'état 
contre les enne.mîs extérieurs. Nous essaye- 
rons de donner une exquisse de l'organisa- 
tion de ces deux forces, dont l'une est des- 
tinée à veiller, dans l'intérieur, au maintien 
de l'autorité légitime > et l'autre à repousser 
les attaques des ennemis extérieurs. 

La force commune npiis paraît devoir 
être composée exclusivem0nt de celle de 
tous les citoyens qui ont droit de voter aux 
assemblées primaires ; il doivent être armes 
d'un fusil de calibre: La loi doit déterminer 


leiirà^ fpàciîôiïs et Id mà&é âé téuf ôr^nî^aH 
Xion. La forcé commi^riê né devrait agïf 
'jeidrs dé son arrondissement qu'en vèrtU 
d liiié loi dé circonstance expressément rèxi-^ 
aué. 

tia forcé naliônate titobilé xiôus pafàil 
devoir être composée dé tôiis les fils dé ci*- 
toyens d^un âge déterminé et pendàât Ua 
temps fîié. Il pourrait être tiré de cette forC6^ 
soit par la voie du sort , soit par arrangé* 
ment volontaire , une arixiéé d'obsérvatioa 
des frontières^ du nombre strictement né'- 
dessaire selon les circonstances ; ayant soin 
ce tenir sur pied des troupes dé cavalerie et 
d^ariillerie d^ns une proportion plus forte 
que. celles de Tinfanterie^ à cau^e de la diffi,- 
culté de rinstruction d^ns ces deux, armés. 

Nul ne serait admis a servir plus long-^temps 
que ne prescrit la loi ,s'il n'était parvenu aui 
grade, d'offieier (i). 

( 1 } Défendra Vétat àtât èlté U dètôir èo toti» é\ 
Don le mëtiev d« quelques kooxm^fiYXcliisWefliest* 
Ceux qui se dévouent à cet état (]« parle deaBoUatâ); 
finissent ordinairement j^ar n^étre^lus citoyens^ lis. 
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^ tfcî ptïnfraîe *è feirè remplacer datrt Tar- 
mëe d'observaiiot^ disd frôfitièreâ^ par }e fil« 
d'tltrdtto^yefi de là itêolké iétie, et mtSflie par 
le fik d'^n pifoiëidit^é ààntitï pat ^ beonM 
o&ndaiie , en hii assutam titie propriété ina-* 
lîéiiable j^ebdant ^ vie, qui le tonsùnât 
citoTed et qui i^attàchàcà la patrie et à son 
devoir (i); 

- .Gèloi qui anrait été retûplàcé de cette 
ihaqiérè ne poufràit pln$ être appelé à servir 
(ians 4'armée d'observation ; il ferait partie 
de la force ctytnmuûe quand il aurait atteint 
sa majorité. 

La force mobile serait organisée en régi- 
ment dans chaque département; elle serait 
armée et équipée , et commandée par des 
effîeiefs surnuméraires de l'armée. Elle serait 
campée et exercée pendant an certain temps 

de l'année , et recevrait ^ pendant ce temps ^ 

• ■ ■ — • ■ ■ - ■ 

fiont à cêlùi qui les paie , qui letir donne des Kon« 
lueurs et dés récompenses. 

(f) Celui qui défend dbtt en faire partie, îl doî|; 
Att^e iâréressé & 6& prospérité et à son bonheur. Cetta 
mesure' contribue encore à augmenter le nombre éei 
citoyens, qui $eiiis f6nt la fot^^e ^tta ^i^t^li i^ ^étàt^ 
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force ne nuirait en rien à Fagricukure , à 
l'industrie y ou aux arts : les dépenses pour 
l'armëe seraient moins considérables ; on 
n'aurait point de corps de vétérans y point 
de soldes de retraite à payer aux soldats , et 
l'état serait plus fort pour se défendre. H est 
probable que y dans cette position y aucune 
puissance n'oserait nous attaquer. Notre mo"» 
déràûon nous donnerait des amis , et notne 
force terrible éloignerait I<rs ennemis. Ifôiis 
ne prétendons pas avoir donné un plan d'or- 
gam$ation complète, nous n'avons eu en 
vue que d'en donner l'esquisse pour en faîre^ 
sentir les avantages « 


««**4«0i 
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OUVRAGES 

NOTICE HISTORIQUE 
SUR M^ CAENOT, 

£t Observations ^ur son Mémoire présenéé 
au roi en juin 18 14. ( i ). 


Souvent nous avoiis eu l'oocasion de r«« 
«arquât* l^eureuse di^oûùoli où rou est ^ 

4m» presque totitel -Europe, de cfiM^jîdérer 

^tAiét. ia>.< >.É^-. ^.. — .. ..■.^^■.^..■. ^, p. — — .^ ^ — _ — ^. 

<-i) ^tankle Mt «jOraitduxJQuraal anglais : Tîi^ 
Edimburg rtfiew^ n?. 47 , novembre r^B^,, jp/ iS^} 
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le peuple anglais comme une sorte d^ai^itre 
entre toutes les ajatres nations y et de regar- 
der son opinion coixime lavéritable opinion 
publique. Il est évident néanmoins que cette 
remarque doit être sujette à quelques excep- 
tions. Par-tout où il s'agit de notre intérêt 
particulier , comme dans les questions rela- 
tives au droit maritime, dans lequel ou sup* 
pose toujours que notre jalousie contre la 
France est mise en jeu , nos assertions ont 
peu de crédit ; mais dans les occasions ordi- 
nair'es , la nation anglaise est considérée 
comme uiie espèce de tribunal, auquel les 
princes étrangers doivent une sorte de défé- 
rence pour les jugemens que nous portons 
d'eux , et les peuples , pour tout ce qui tient 

ii devait être publié sous le règne de Louis XVIII | 
c^est-à-dire | dans un temps où rhomme qui en est 
Pobjet était en butte aux insultes des journalistes. 
Quoique l n'y ait aucun mérite à le rendre public 
aujourd'hui , nous espérons qu'on ne le lira point 
sans intérêt. Nous avons interverti l'ordre de qu^U 
ques paragraphes , pour donner plus de liaisons aux 
idées ' : c'est le seul changement que nous noua 
soyons parvis. , 


; (ni) 

àla sensibilité et à la justice. Cel^a est vrai, 
surtout dans les affaires du continent , ^ oii 
nous n'avons pas un intérêt immédiat^ et pour 
lesquelles, par conséquent, il ne s'élève, 
contre nous aucune prévention de la part 
, des. autres puissances- Mais cette confiance 
est principalement fondée sur ce que'nous 
• jouissons d'une beaucoup phis grande liberté 
quV^cun dés autres peuples de l'Europe, et 
surtout de ce que nous avons la liberté de 
la presse dans sa plénitude j d'oà il résulte que 
l'opinion du peuple est d'un grand poids dans 
la nation. Sa voix est souvent écoutée, malgré 
la corruption du gouvernement. C|iacun et 
tous ensemble résistent à l'oppression, et 
soit directement, soit indirectement, l'opi- 
nion des citoyens est consultée , parce qil'elle 
est meilleure, et dès lors beaucoup plus for- 
. midable que dans, aucun autre pays; Jl estsin- 
gulier éombien les souverains étrangers, leurs 
.minbtres, et les autres autorités, quoique si 
hors de portée de la voix publique qui se fait 
entendre en Angleterre, s'occupent de ce que 
lions écrivons, comme* burinant leurs carac- 
tère!^ I et les signalant à leurs contemporains^ 
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àtKH bien i|u^à la pMtéritë. Ce m\M fQÊJai,A 
la vjéviié^ la i^oix publûgneiâé leiirs >oaMnpa^ 
if îoiaft, c^cat odik dM Anglais ; «uiia lis la mm* 
sidèrtrA tomaïç étant «eUa lie tout^a le$ na- 
tions. De plus, lesoppriiiiëaioursena ansaiias 
yeux ^ers aoQs^^acDise on dît ransseoMm^ 
enstylaoraioîre^ qu'aaicefbb ilsIeatcMirapiaat 
sur la ville de Abme y coi»iBe sur nii Jiea d^f •> 
«ile poiiu* lea :SDfoi^viD^ ; eite!îla oa peuvent 
s'en prqotieilra uo.appui^ dt| m^^iae îb èapè^ 
rèot y trouver de jla consolatieai daoa leuiis 
dj^r^tiea*, ei la génére«ae inamfiistatioo de 
îk>8 sepjikaaiuu Oîatkigttéa|)ar eeice iMureuae 
f^rérog^yedatts ee paya de liberté , aïoos de- 
^^ons d'imUint plus none faine am idevok- de^la 
Jus^or dboa loatea lef4Mcadiofiay^lU;déplbr0r 
les éoarta et les injustices qui ^fadeat i mous- 
faine ipierdre^ ioa, do i^oiaa^ji daaiinaer la 
<K>ji&iaoe^e toutes >les iraitÙM»s^l|iCMMic>daifs 
l^opioâtm pnblicpe dea ÂHglafe. 

A cet ^ardy iA 'est peu d^kidivid^ sur >lett^ 
q«iâU Topuiion «itiété p4ua flmtoule ,;et parce^ 
{dos.maulfeatetnQut sona l'iuiftuÊncô dea-pré- 
jagéa et de i'îotépét* du «loment^ que aitr 
l'ëmtoepc |iefaomi0ge qui fait 4e auj^t de ^eét 
arlicle. 
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p€D<)aot qu'il fai&ait parue du gétiVâvno-! 
m^iii i-ëvQlujûoonaire, et qu'il noua étaiiseu*^ 
leiueiJi conou pur les effrayans succàa desar-i 
mécN françaii>es. placées. ii»ou8 sa direction, 
cr^u:» avons pris à lâche de ue rien dire dsluî 
ifiidividtteUeaieQt , et nous avons affecté de 
le coutoiidre avec les chefs du parti jacobin 

La conf^xitution plus régulière et moinâ 
agitée du directoire exécutif et des deux con^^ 
aeiJs., le montra dans une place éminente : 
sous se» auspices , les victoires reprirent leur 
eours ; et, comme il ne notTS était pas facile 
alors de juger exactement sa conduite, noua 
I^ traitâmes durenteut , j)réciséfneni parce 
qu'il remplissait iidèleraent sesdevoirs envers 
Sia. patrie, et que nous étions en guerre aveo 
elle. Nos attaques toutefois ne fui'cnl point* 
cUrîgées coiiiresongénle miliuiire; mais il fut 
signalé d'une manière défaY0rai3le , et distin^ 
gué, parmi les directeurs, comme le typa 
du jacobinisme; et M« Burke , voulant le ca** 
ractériser comme un infâme altéré de sang ^ 
le choisit pour la^prlncipale figure de ses ta- 
bleaux, et, avec son pinceau grossier , maid 
rapide et expn^ssif , il lo représenta comme 

Censeur, tomev. 8 
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gonfU des vapeurs du sang de son soupe^ 
rain, et comme disposant le cou des autres* 
rois sous le fer de la guillotine» 

Ce grand homme était bien éloigné de^ 
semblables Pdlies; et, sans aucun douté, les 
incomparables succès de l'administration de 
M. Carnot ouviîrent les veux sur son carac** 
^tère personnel et lui concilièrent restime gé- 
nérale. En conséquence , Fopinion publique^ 
élaii préparée à éprouver , en sa faveur^ un- 
grand changement parmi nous, dès qu'il ces- 
serait d'être pour notre pays un objet de* 
terreur. Si M. Burke eyt vécu , rien sans doute- 
n'auirait pu changer sa manière de voir à- 
cet égard; mais ses nombreux admirateurs' 
devinrent soudainement ceux de M. Carnot- 
lui-même , à la révolution de septembre 1 797* 
(18 fruciidor^an 5 ), par laquelle il fut ex-^ 
clu du directoire , et banift de la patrie qu'il- 
avait si «souvent sauvée. Nous n'entendîmes 
plus parler alors que de ses prodigieux talens, 
de sa parfaite intégrité , de sa vertueuse fer* 
metéetdeson grand caractère. Cessentimeus 
furent propagés, et passèrent de bouche en 
bouche , comme exprimant mae opinion in*-^ 


Cti5,) 

edûtëstable , lorsque y dans le vrai , Us ut ^o^ 
venaient que de là fau$»se confiance quo 
M. Carnot avait adopta les principes dugou-* 
vcrnement monarchique, et de la persuasion 
bientôt après justifiée par I^s é.vènemens y que 
sa perte ne pourrait jamais être réparée ea 
France , pour la direction de Ja guerre* 

li'admirafion et Tinvérét . que fît naître la 
célèbre apologie dk sa.conduite ( réponse de 
L. ]V. M. Carnot ). sont encore présens à la 
mémoire de chacun de nous; et Ifon ne peut 
se défendre, à la lecture de toutes les pages 
de cet écrit, de voir que. ceux qu\ s'étaient 
bercés de Fidée que M, Carnot avait trahi la 
France, s'étaient prodigieusement trompés 
sur sa manière d'être (i). • 


■a»*- 


(i) On peut remarquer un semblable changeitiAt 
dans Popinion à Pégard du général Moreau. C*est 
une chose singulière que la comparaison du langage 
ûctiiel sur ce point avec celui qa^on téaait en 1797 , 
lorsque les anti- jacobins l'appelaîentce coquin de Mo*^ 
reaUy dans leurs saillies fièreset élégantes ) c'est que 
le motif des éipges, dans le premier cas, était l'abandon 
de sa patrie pour aller combattre avec «o^s enn6mis , 
qui étaient nos alliés ; et , dans Içt second , c'étàili 
d^avoir refusé de se faire complice *^ de la-tfahisCtti'de 
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Â;u retour de Bonaparte , après Teipédi** 
ûon d'Egypte , et lors des nouveaun succès 
des atmées françaises ^ il fut bientôt reoonou 
ijue ce grand noiimstre avait encore une fois 
présidé au plan de campagde ; naat» s'étant 
trouvé en opposition avec le premier con|uly 
sur de^ objets d'une autre nature et d'une 
plus haute importance, nous retirâmes toute 
l'admiration que nous avions auparavant pour 
cet ex-directeur. Sa courageuse opposition à 
Télévaiion de Bonaparte à l'empire , renou<* 
vêla bientôt après les louanges qu'on lui 
avait prodiguées d'abord ; car nous le consi- 
dérâmes comme formant une espèce d'oppo-^ 
silion au gouvernement dé notre ennemi; et 
lorsque , contre toute attente^ il fut appelé 
atf gouvernement d'Anvers, l'opinion pu- 


Pichçgru, Il A^^st pas moins certain que d'autres per- 
sonnages ont éprouvé des imputations également 
fausses. Madame de Staël est, dans le même ouvrage^ 
accablée des épitliètes les plus obscènes , et M. Sou<- 
tkey estTobjet d'un ridicule ineffaçable. Aujourd'but 
madame de Staël est divine , et M, Southey un poèU 
plein de loyauté e( de courtoisie. 


< 117 
BlîqHe se trcmira partagée à son ^gard , fuftU 
*qu!k ce que son adhésion à la restauration dèi^ 
i'ancien gouvernement ea France , e^t réta*^ 
^i momentanément sa réputation. Mais à là 
iin , surviennent son éloignement des afBiires^ 
aon vote sur le roi , la présentation de son mé- 
moire. Dès ce moment, tout son mérite ^ 
toutes ses vertus sont mis en oubli, et nous 
j^pus trouvons^ portés à ne voir plus en lui , 
eorame en 1794 et i^Qi^ qu'un jacobin, nu 
terroriste , un régicide. 

A travers tontes ces vicissitudes de. ré« 
putation parmi nous , et qui furent telles, 
que beaucoup de personnes -s'imaginaient 
jque ce qui circulait a ce sujet, se rappor- 
tait à diverses personnes , tant étaient téri- 
tables les renseignemens recueillis surltii,. 
et les jâgemens que* Ton en portait, en le 
regardant à travers le prisme incertain dea. 
intérêts particuliers ^ lui-^méme ne s'était ja- 
mais écarté \m seul instant de la ligne et de 
la conduite ferme qu'il s'était traOée. Aux 
yeux de ses propres compatriotes , son carac- 
tère n'a pfc^s éprouvéia plus légère variation j. 
Vmxs lui rec^onaissent de grands talens poËat-^ 


lîqbes'el niîUtarresj couronnés dans chaque 
^occasion par un succès extraordinaire. .Son 
^éâie pour les sciences abstraites , et la part 
^qu'il a prise à leurs progrès par ses travaui:, 
sont au-dessus de ceux des hommes qui ne 
.sont que sa vans : sur cela il ne peut exister 
^différentes opinions^'. Mais il est singulier de 
.jr^dCOUtrier i|oe semblable unanimité , lors^ 
qix'on exalte sa sévère probité comme homme 
ipubUCt du milieu des horribles scènes de dé- 
vastation dans lesquelles il s'est trouvé enve- 
loppé) et toutes Jes souillures dont il a été 
^continuellement environné. Qû-^ilait été égaré 
par ses sentimens ; qu'il tienne à di^s o[5i*- 
.Bions nuisibles, dans leurs conséquences^ 
.^u repos du genre humain; que la part qu'il 
^^ prise au jugement et à V exécution du roi 
.^it eu les plys mallieureux résultats^ ce 
sont là les observations accoutumées d^ ses 
.adv;ersfiiieâ ; mai& son honnête et sa fermeté 
, ne sont contestées par person,De. Nous con- # 
..viendrons volontiers de ses erreurs i c'«st-à- 
.dire , que nous sommes d'uniç opinion tout- 
ù-faît coniraiide àla âîenne sur quelques point» 
JFo^amentaax ^. mai« «ion i|)tégrîté-esiunfait 


( » « 9 ) 
«Qu'aucune dissidence d'opinious ne peut 
•altérer. 

En un mot , M; Carnot est et a toujours 
'éié un républicain sincère : il n'a jamais été 
convaincu que la France, soit à cauae de son 
étendue , soit par tonte autre raison , ne pût 
adopter cette forme de gouvernement ; et 
il a poursuivi celte vision y ou /comme nous 
pouvons l'appeler, cette chimère , avec ce 
zèleindomptable qui a conduit noàHaropden 
et nos Sydney à leur glorieux martyre. Nous 
^vons du moins lieu de croire que , de métne 
qu'eux , il eût soufferlla mort pour la. dé- 
fense de ses principes. Il a constamment sa- 
crifié tout ce qui attache à la vie les hommes 
ordinaires^ forlune, plaisir, pouvoir, gloire^ 
patrie, famille , quand ses principes en com- 
mandaient l'abandon. 

; Nous allons rappeler ce que toute per** 
sonne instruite des faits ne saurait contre- 
dire. On ne peut nier qu'il ne se soitmontté 
Tami le plus constant de la liberté, qui ait 
paru en Ft^ince ; le plus renommé, par ses 
actes d'opposition personnelle à tous les 
genres de tyrannie; celui qui j^'est le pUu 


{ ^^^ ) 

0OttveDt. expose sur la brèche et (efforeé dt 
doimer-à sa pairie la destinée à laquelle il 
penaait qu'elle devait aspirer pour son bon- 
heur. Tels sont les hommes, quel que soil le 
lieu qui les vit nattre , à la conduite desquels 
Tunivers reconnaissant doit toujours des 
éloges ^ et ces éloges ne sont pas moins mé* 
rités^sans altération , lors même que de pa** 
i»eils hommes sojitienncnt des prinelpes erre* 
liés ou funestes à nos yeux. Provoquer de 
puissantes associations contre les progrès des 
abus, ou combattre en commun pour la 
bonne cause, est-sans doute rendre un grand 
service à l'humanité; mais il n'y a aucune 
comparaison à faire de ces actions à celles 
d'un homme qui, seul et sans appui , afironte 
}6 pouvoir du despotisme le plus absolu ^ 
donne au peuple , jusque dans sa détresse , 
par son exemple, les meilleures leçons, celles 
qui sont les plus fatales aux opresseurs, les 
prliis chères aux amîs de la liberté , et qu'un 
seul bras peut achever, lorsqu'il est dirigé 
par de solides principes , et soutenu pai> tiû 
grand enthousiasme. Proposer de tels hommes 
i l'iidmiration de la postérité , les donnât 


/ 
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pour exemple, o'est le* domaine ^e Thiir 
toire ; mais il est utile autèi de. la devaocer^ 
en faisam connattre les faits avec plus de 
détails y pour Tinstruotioii des contempo- 
rains. 

M. Girnot naquit en 1753 , k Nolay ea 
Bourgogne; son père était un homttie de loi 
respectable , qui le plaça dans le génie, où ï^ 
se distingua bientôt par ses travaux scienti- 
âqnes. Avant Tâge de vingt ans 5 il avait déj^ 
l^it paraître plusieurs ouvrages de mathéma^ 
tiques , un éloge du maréchal de Yanban > 
couronné^ par Tacadémie de Dijon , et quel*- 
ques petites poésies : ces divers talens litté*^ 
raires lui avaient ouvert les portes de plù*^ 
eieurs académies. 

Il avait un génie supérieur pour Tétat qu'il 
evait embrassé. On a beaucoup parlé de la 
protection que lui avait accordée la maison de 
Condé. Si cette protection fut réelle , elle 
prouve seulement les obstacles insurmon^^ 
tables qu'éprouvait , sous l'ancien régime f 
cm m^ite naissant , lorsqu'il n'était pas sou- 
tenu psfr la uaissance et la fortune ; car , aveo 
tous ses talens reconnus et la protectioil 


^4ès priàces^'il n'était' encore parvenu qa'aù, 
^Fade de caphainie'à répoqii^.de la révolu- 
ftion , quojque âgé de ^rente-sîx aps. 
. Bonaparte, élevé précisémeDtpourlernême 
servide / et avec des talens semblables pour la 
:guerre^ étant protégé par le directeur Carnot, 
sous le. régime de la liberté , fut nommé gé- 
^néral d'armée a râgedé vingt-six ansi; 
- Ayant été nommé député à rassemblée 
législative ep septembre 1791 ^ il prit une 
part active tux mesures républicaines ; et 
^aprés le trop fameux lO'août 1.7929 il fut 
^envoyé comme commissaire aux armées , 
pour leur notifier Fabolition de la royauté. 
Il vota, coEume chacun le sait, pour la mort 
du roi y acte auquel on peut appliquer ce qui 
fnt.dit, enpereille occasion, dans ce pays^ci, 
que ce ne fut pas un acte clandestin ; et nous 
devons rappeler à ce sujet l'observation de 
M- Fax, sur un délit plus grave qui se rap- 
porte .à une semblable exécution , dans un 
pays soumis au despotisme. v . 

Que Ton ne pense pas toutefois qu%nou$ 
prenions la défense des juges du roîi:nou49^ 
blâmons la convention d'avoir outrepassé se» 


pouvoirs en exerçant les f6Q0tk>M de jUge > 
et encore plus en faisant exéouier UQe sen- 
tenoe qu'elle voyait nWoir été reodue qu'à 
une petite maiorité. Mais y par rimpartiflUté 
que nous«deyonsà tous les. partis, nous de- 
vons considérer que ce jugement a été porté 
au milieu d'une révolution, et d'une guerre 
^civile , lorsque les loia sont potir Tordifnaire 
réduites au silence par let choos d'un^ con- 
vulsion perpétuelle , et lor^quj^ persofruç ne 
jouit de la liberté nécessaire pour suivre le 
.mouveo^eot de sa conscience et pour émettre 
} e vœu <]u^elle lui dicte • 

Toute la France 9 disent ceux qui ont eu le 
inallieur de participer à celte mesure, récla- 
^fjaMi la punition du roi j mille et mille indi- 
vidus armés assiégoaient le corps législatif : 
il était impossible à la victime d'échapper; 
et si la convention l'eût renvoyé absout, lui 
4$t elle eussent été iofaillibtement sacrifiés^ 
£h bien ! répliquent les ennemis de la révo- 
lution , i\ vallait mieux périr et livrer la 
.Fiança à ja guerre civile, q«e de consentir 
,à cette.ipjjustice. . 

. , \Entre ces deux opinions; nous n'a vous paf 


( »«4 ) 

la prétomptïcii de proocncer; mais iiotis de^ 
tous obsenrer que oeox qai professent ce 
dernier dogme et qui l'acoompagoent d'une 
iceoBiire inetorable contre les juges du rot, 
dotv«m au moins permettre qu'on établisse 
le parallèle avec leur propre délit. Le parle- 
mentd'Angletenie aplus'd'uâe fois été pressé 
^ar les préY^nû^ns populaires , et menacé 
de violeàces pour le- pppter a des actes de 
'proscription ) et même à une époque mémo- 
ftible^ toutes les formes- dé la justice furent 
observées sans contrainte. Cependant ^ per'- 
sonne ne condamne bien sévèrement ceux 
quiproscri^i^ntSiraffordiT Le roi lui-même, 
qui sacrifia son ami par peur, t|'a jamais été 
Tobjet d'une violeiite improbaiion de la pan 
des plus implacables -ennemis ^e la oonven- 
lioq. Mais- à nos yeux cela ne justifie point 
«ette dernière, et ^beaucoup moinf encore 
eommes-nous disposés k alléguer en salatem' 
les exemples de^ gouvemenlens despotiques, 
OÙ%m mari , un père , uéI fils ^ uii frère ; sont 
étranglés , pour frayer le ehemia dû <r6ne a 
un successeur ; ce qui n'empéche^pas ceim 
tjui s'appuie d'un pareil titre ^ d'être déifié ei 


( i«5 ) 

ndoré tout le reste de sa yie , par les amis de 
Vordre social et par les zélateurs du culte 
religieux. C'est au oontratre parce que nous 
sominès conséquens et fermes dans nos prin** 
çîpes, que nous détestons de pareils forfaits, 
qu'ils soient commis par lès - princes , ou 
qu'ils le soient par les peuples y qu'ils aient 
pour objet d'élever un monarque sur le trèné 
ou de l'en fi^re descendre: et voiili pourquoi 
plus d'une fois ^é jà nous avons manifesié 
notre opinion ioTariable «ur le jugement et 
la condamiiation de Louis XYL 

Cependant^ il est absolument nécessaire 
d'observer qu'elle n'est applicable qu'auK 
eireoQstances du cas dont il s'agit. Assurer en 
effet 9 comoie im principe absolu et sans res^ 
trictiûn , que la perscHine des rois est sacrée , 
ee serait renverser la dootrine fondamentale 
de 1k résistaiDce k l'oppression y sur laquelle 
fut établie notre con^itmion , et qui est la 
véiitablo boulevard de louie liberté. Que ces 
cas soient rares et seulement considérés 
eotnme hors des règles conm^unes du gou- 
verneaDent; que la paix du monde tienne à 
çé que les vais soient (^^itipts de respoiisa'- 
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bilitédans toutes lés cîrcôafttance» ordinaires/ 
cela est évident; mais nous nous efforcerions 
envain de chercher une excuse pour les pa^: 
triotes de i688 , qui prireut les armes contre 
Jacques II ^ et le proscrivirent avjec sa famille, 
en mettant sa tête, a prix ; nous essayerions 
Tainemeot de pallier la conduite «de leurs 
ayeuX) qui, dan^ des temps encore plus cri'** 
tiques ) entreprirent la guerre de la liberté 
contre Charles I*'. ; si nous nous obstinons a 
ne vouloir entendre aucun des motifs de 
M. Carnot et de ses collègues; savoir, que 
toute la France avait résolu de détrôner et 
de punir Louis XVI , et qu'une nation en 
corps .a le droit de prononcer dans ces sortes 
de questions , en ce qui la concerne. 

Il est très-possible que leur décision ait été 
mauvaise ; que les raisons qui pouvaient jus- 
tîQer la conduite que nous, avons teiiu% k 
l'égard de Jacques II, ne fussent point appli- 
cables à Louis ; nous examinons ici bien' 
moins le fond du jugement, que la question- 
de compétence ; et , quoiqu'il y ait de la té^ 
m4rité à prononcer que toute la France était 
dansTerreuf , cela peut cependant être ^rai^ 
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ainsi. ce serait jui faux jugement , que: de luu 
deniçr absoluaient le droit de prononcler. ( 

Four en revenir à notre notice.tiistorîc{iie , 
nous dirons que y dès le commencement de> 
1793, M. Carnol fut envoyé comme repré- 
sentant du peuple à l'armée du nord, et. 
qu'il y déploya aussi-rtôt sa bardîesse et son! 
caractère décidé , en destituant le général; 
Gratien sur le champ de. bataille, pour avoir; 
fait retraite devant l'ennemi , et en se met- 
tant lui-même à la tète des colqnnes. pour: 
recommencer le combat. 1 

Ayant été nommé membre du tropfami&ux 
comité de salut public , il y fut exclusive** 
ment chargé de la direction de la guerre. Il 
est généralement reconnu qn'il n'eut aucune: 
part.aux autres opérations de ce comité sous. 
le règne sanguinaire de Robespierre (1)^ 


( I ) La persécutîop exercée contre M. Carnôtdans 
ces derniers temps , porte un caractère d'autant plut 
odieux , qu'il est connu de tout le mond^ ^ qu'au 
temps de son pouvoir ^ il a rendu serTÎceà beaucoup, 
âe ceux qui sont maintenant le plus violemment dé^: 
«haiaç9 contre luxj qu'au CQ^ité de salut public | il 
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Personne n^gnore qu^il y fut côn^âttiinent 
Tobjet d'une excessive jalousie de la pan de 
ces furieux ^ qui tyrannisaient la France , et 
qui n'avaient ni l'ombre de talent, si non 
celui de la dissimulation et de l'iatrigue ; ni 
Papparence d'aucune espèce de vertu, 6i iloft' 
le mérite équivoque du courage, et la sim-*' 
plicité de leur vie ; ce qui tenait, peut-être, 
plutôtà leur goût naturel qu'à leurs principes. 
Pendant que la guerre étendait par-tout' 
^es ravages, son vaste génie, qui en était le 
ressort principal et qui en dirigeait tons les 
mouvemens , quelquefois même les sur- 
veillant sur le champ de bataille , fû) iudis^ 
j^ensable au gouvernement : mais on sait 
parfaitement qu'il était voué à la mort , dès 
le moment que la guerre serait terminée, on 


^•"•"^"■^■■w 


a sauvé la vie à une infinité de personnes; et , qu'au 
directoire, il croyait que les lois contre les énûgi^s 
devaient erre aotendue de la mi^mète la plus favo*^ 
rable à regard de tous ceux qoi n'avaient pas porté 
les amas contre la patrie \ ce qui fut un des princi*' 
pauz BOtifs de sa proscription , au 18 fructidor. 

{Note dft Traducteur,) 


ifiie ItsÉTib^ i)%>iA»iiiniuie9â«fdlmt éprouvé 
^cvelqtue éckmc imfirët ii. Rappelfèi: tions les 
iltafo^mnsfiDtieiu de c0i <iâin|l«gfi«8 m^i- 
lBli€|fraiblieS) penpdant i«6cj«ielle> M.i:«r«it>t di^ 
4i^gea sbal a<vM <>n fHsnmr iHii^ité im o^é^ 
MtioM é^la guel^re, «erràt i^je tâche ingratt 
«t 4ut)Mfltt6. ii'Âi||$betQrre et i' twope oi^ 
|»ay^;ta glôiFè i^op nkeY , is( cette pfaraee réh 
^¥i)teifiëtii!MKiT# i qtti le Oa^aciériëe par ces 
«fiol^ , U « ^tgwiinë ta HàUnre , tqtioique 
lieût^iginb ùi) pM fof te , l^'ëst eîeMaînemeûi 
^$ l^«i{itiâssi01i bickgéréé d<^ aevàiis Irésula^ 
^ ^éa taletts eo^somiiiëir. 

Après le thule de ftobespter^e, ii eoutri^ 
i)na efBûMeeAietil à la èonduitë étilèrgîqud ^ 
towagena^ pat* iaqiielib le gouvernemeot 
reaverdi^ ranatohk des clubs et la révalte des 
aeclioà^. A ^etie •époi{6e et ii la formatioii 
eu ttti^eetttlre, il coùtitfotta plus que per^ 
atmtie A terriiiHelP la féirt)]mion. Otiréiit lis» 
deriiîéreè aàétHés de fàtibi*ciûe, il fit contm 
té proaeHptklhjâefiillantf^Varéooes, Oollot 
#Herb6k et lètr^ eôhtpfîces, W^e tuAt éi 
gténéretise té^ange , qtil èootHbua esseÀtièi' 
ItoieM à rétéèlir la pat* eti Fràûci r Vétaietlt 

Censeur. TOM£ T« 9 


Jiorrear, c|ui Favaient maîmefois accusé, et 
^ui^av«iieQt4oujours eu soif de sou sang pea* 
dant le régime de la terreur; mais itVoyak 
claîi^ement que- si . on venait è les attaquer ^ 
icpioique très '-justement,, la y engeance oe~ 
.s'arrêterait point là , et que les pla^s de la 
pairie se rouvriraient encore. Il se\.mii donc 
en avant, il se jeia daD$ la même barqpe avec 
eux, il s'obstina à vouloir partage;* l^ur sort), 
H déclara qu'il «'associait à eux^aâp^d^; pctuvoir 
Jeur servir, d'égide, et parvint ainsi à dé* 
tourner de dessus leurs têtes , la vengeance 
nationale , non afin de les disculper , mais 
parce que la bacbe ayant commencé,^ frap-^ 
per les coupables , il devenait impottible de 
l'arrêter. Il réussit k faire .ensorte qu'ils 
j'usseot seule^ient bannis. Daos ce lU: lutte, 
il^acrifia le haut, poste pù^il; se trouvait placié^ 
^pùr rentrer dans les rangs des simples, lé- 
rgislateurs^ jusqu'à l'établissement de lanou- 
jvelle constitution en 1 796 , .époque à laquelle 
;il fut appelé au directoire par k^ Vjoeu' de ses 
.concitoyens, et qu'il régl^ de nouveau les 
;desiins de la Fra$iil& et.du. apntjlj;;6^t.^ eA 


tepreûant le gouvernement des affaires mi!i« 
taîres de la république. 

En septembre 1797 , la fameuse révolution 
du Jl% fructidor îxxl^îîec\.\xéù par le parii qui 
avait toujours penché pour la modératioBi 
dans les relations avec les puissances étran- 
gères , dont les vues sages étalent de borner 
la France au fleuve du Rbhi comme à sa li- 
mite naturelle ,' et de faire avec ses voisins 
une paix fondée sur leur indépendance. 
^M. Carnot, qui était de ce parti, rejetant, 
métne pour sa propre défense, toutes les 
mesures qui auraient pu replonger spn paj^ 
dans la guerre civile, refusant l'appui dei*ar-< 
mée qui était sous lès ordres de son illustre 
amiMoreau , préférant laisser planer sur lui , 
pendant un temps , lé soupçon répandu par 
ses rusés adversaires, qu'il avait trempé dans 
la trabison de Pichegru , plutôt que de se 
maintenir dans la première place du gouver 
nement , au milieu des malheurs d'une com-^ 
motion infernale et subversive de la liberté, 
il se retira par un exil volontaire; et après 
avoir joiii de plus de pouvoir et de splen- 
deur que les monarques les plut absolus^ il 
6 9t 


et dans le besoia y parmi 1|bs Hbre^ e^ hoi^-. 



sa jeunesse devinrent alors sa consolatiou 
dans sa retraite : et on peut présumer que 
c'est là qu'il jeta les fondeinens ^ç ses prpr 
fondes recherches dans les branches les plus 

»«^?Rî î 'î'»'}! r^»f ^^H? H ÏÏ094? ppîwave- 

puand Bonapaj-t^ revint d'Egyptç . i| jap- 
Ç?b ÎÎH? fonctions sppérigurp pejçî qu^ 

de ^ premièçre çamp:^ne. ^.^e d^fç|^r açje 
do ce gouvernement, avant de quitter Paris 

Cour aller faire la cevne de la famease aroiée 

■ ■» ■ - ■' Il II I < I I M ■■ «pi 

... • . • . • • ♦ 

( t } N0U9 Toulohfi parler 4e cett« armée à Pexis* 
tencé de laquelle il n^était pat permis de croire ^ aan» 
encourir la di8|race de M. Pitt et de M.Diiiidas,nos 
CarapC^ anglais , jusqu'à ce que ce système d'incré- 
dulité et iiîimprèvoyanccf e4t ^M gaUmm^^ dé- 


< *5^ ) 
M.Xamot lia tête dà départeméfit de la 
guelfe ^ el ¥éù peut se' rappeîer eiîébré la 
Mdsatidn de fb^eur Jv^ là^n4tté' u6\i^' »p- 
pTiifi«i' }â t't^pai'atîfk qu'il faisait , lorsque 
les' pi^i^ff pâbHb^' ààifohcèr'ebtf, 4i^'â'pr^ 


ra- 


lions de la oampagtië'/ alars [nnSi de^s^ôàfvrîr 
commis lé dit alots Ml Fdty dti Àfhlélh'au 
Jîêin i M Mnhîcé ddiiJrûztaïUe ûi tttiUrajSïd^ 
revue des dëpdls, déÈ àérpi, dëi qUafti^s 
|^éninv^f<^<^^^t&ii'eé e^j^^îdésT/p^oûl- 
•"assurer qde tôUt sètaif ëk éVàré àii pffëiâiëf 
momirenieik' ded tfoiti^è»: A^f^ ûÛé HiéA 
courte 61 bieii p^iiibl^f attëiitè, il i^ïPtflDiiVà 
qrô temeif WlWlitèii dii'dtrèétoireî ^(aièdti^S- 
iKiréeii . et aae kà vîctôir^ d^StiwîiH^'éi 


mée fraiiçaiM vena^ de franchir lea Alpes et de ga* 
£nerlft*baiauléde Akréngd. On dit qu'il n'y aper« 
•oAnéi{ùf ne'aii&UuisJ par lWp^riei/ce$ en conse- 
qfi9mc^yèépàh cit^ é^o^ue, n^^ hdyinïis^d^etat 
(eïie^pté M. Frère t de Madrid) ii*one plotf àîtécié 
iffàoQtMwat rextataiice des armëee'; maia ^dqaea* 
uns d'entre eux tombèrent ^ eiriSosi | dana. Textrd- 
9iitè contraire 9 en Toyaat des armées où il n'y en 
avait paa« 
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êe rarctiidtic Charles éiaîent oubliées L'I** 
talie fut recoiiqube en. un jonr , et • la sar 
vante, caoi pagne de Moreau porta yi>ar de4 
mouvemens moins rapides y mais profonde-* 
naent combinés y les éiendart& français à tra-* 
vers les champs de Blenbeimet d^ Socl^tet^ 
jusqu'aux portes de Vienne* 

On vit bientôt que laiiberté publiSq^e aHak 
être anéantie en Fiance : en peu dç < moi# 
furent détruites toutes le^ espérances quV 
vait conçues M. Çarnolde donner ài^on pays 
une conslitutiou libre , et acquérir par le une 
gloire biçn supérieure à toutes cdi«a qû en** 
vironnenjt le suprême pouvoir* C'estpoHr* 
.quoi il se démit encore de ses hauts empleîs^ 
$e retira au- sein de sa {am^ille^- et se livra k 
l'étude. 

En mars 1 802 , il fut appelé de nouveau 
aux fonctions publiques par sa uomînutiop. 
au tribunat, où il soutint avec éxf^giç^ç^s 
principes.de liberté, sans se laisser gjbgpfiv^plnr 
. l'esprit de servitude, ni influencer par les 
craintes ou les espérances ôrditiatres dés 
hommes d'état. Souvent il tint têie seul au 
gouvernement , il vota coi^tre le consulat k 


f r3& )) 

vie , et %A iêcA , îl Ma 9<eul ^daoaje uribuoat i * 
ft?0pposer ATétobUsMiDeiit de ladignité îm- . 
pemld > avec J^çute réner^ie dVœ éloquence 
eotratoanle. et toute la^for^ de ^Qn caracr^ 
tàce^ <}qil £ut alpf» ta^it^céléJbiée ei tant ad- 
niiréeparj^issçoiupatrijottcis; « 

^ Devonsrnaus y «.^^i^ria^^-^i/y parée que le- 
^ p^eoûec consul a repdii la paix et .la, p^oçpé* ; 
rité.^ %o^ pays y li)i eju sacrifie]: les pli:^^ chers ; 
iatëréts? Devons-nous lui. sax^fî^r. notre li-, 
béité f(^ le/éQompenser de Tsivoir sauvée ? 
Eaut'U que noua remplacions la fierté , le 
mâle Mroïsaie di^^ venus i^pubUca^pes, par 
U^ iraçité ridicule , pa^ ua$ hasse.. adulation , 
pjir une avariée. effrénée, par l'abandon le. 
p4us. absolu de tout ce qui fait I9 prospérité 
nationale ? La liberté fut-elle donc o^ontrée à 
fboiwne comme un fruit auquel il ne peut . 
porter la. main, sans être frappé de mort? 
A^si la. nature ^ qui nous a fait de cette li- 
berté^ b«>scÂa si pressai^ ^ aural^rvoulu nous 
tcail^p en marâire 1 Non^ j,e qc pijis conaen- 
tir à regarder ce bien, si universellement prér 
féré à tous les autres , ssgas lequel tous les 
aj4j,res nesoj^t rlen^ comn^e une simple illu-. 


stbia f qo«- le. rigifou^ m^ èA^ h/tHe- et ph» 

stable qo'aocuQ gott^ematiMll . afliilMM^i 
<|u'aocù0# oftgarehie. » 

li est igrëiible de s^r^éêé^ stif - dit-tellM 
paroles; ce sont, à laTé^ké", kto-dèrlH^Hkl«^ 
cena de la ]ii)ai<ié e^iMitey d«!M Mr grattd 

ftOD îâdép#ifdànee y et qtli e«itéfteôre si4blti 
de ce qu'il a payé par tantrdViMRig; 

Qnandcle irR^oa) fiM 4êppmfifëM't£b6, 
M. GariH>t reiltra derédkePickn^h^vîëpfi^ 
\ée, ei n'em phis attéââe^ écm^éspoHdaoêe- 
avec îk fironveNb" dybastiitf^ il' dëttrafcir» dittia' 
4r^^ Yétraiié abMUe^ àtt Dinliet^âit^^fiMttll» 
eft de seé llvréd'^ et Voyant de te «la à^ arutrè 
^ seul^ttiem q«iélqiiea satans qui otierobAtëol 
à-se Goiisolep de» dé^agréfkienà^ et- des di^ 
graues qu'on épronvei àlsl cotii' y éù «hiIci^aMi 
ss société. Sa solitudér amsi elfth^Ufe pàrlâ> 
cvfhiiré de^ lettrés > ne fiit phk^ trùM/ik^pÊr 
les in rigu€)s et lés agitations d%fh më<)Otitéii»* 
tement continuél'i llttot rdtgiéôsemem'sà 
parole, dé ne rien entreprendre eoiiire le 
gôuTcriiement}^ quoiqu'il le^ désaprottIfÂI' 


veyiieoiêiK écftbli, il kii olMtj àaf(mM»ëfàym^ 
b ^É9ltide< de sbn» pOlIVdir ' él^ â& êh fiîi^ 


-y ' 


( I ) La lettre <|M*il écrivit àrcetiijet 4*l*Çi&perenr 
lÉSt fort connue. Elle est conçue en ceé termes : 

« 4$/>tf y aussi long* temps que le succès a coufônné 
réé éittrepriées ^ je me sùiâ àbsfènu d'offrir t votre 
s&aieec9* oes seMwees^ Que î^' ■ n ' ai pae e^H iwt~ ocni 
agréables. Anjou rd^hui ^ Sire ^ que la mauvaise. for- 
tune me^ votre constance là une grande épreuve y J« 
ne balance pluaà vous faire l'offre dès faibles moyens 
^ui me restent. C'est peu de chose , sans doute }i]ue 
VeSbrt d'un bras sexagénaire } mais j'ai pfensé que. 
Fexempie d*iin ancien soldat ^ dont les sentimeni 
patriotiques sont connus | pourrait rallier à vos aigles 
beaacc^p de gens incertains êtà le parti qu'ils doivetil 


f 
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ImcQoâa lé gouv erneméot d'^nvetS' JI ii'y fiOu 
pa» plutôt arrivçquB la pldcefutiùise (kûsua 
état 4e défense ioexpugpable i et Fan assure ; 
^e rarmée.assiége^te , jsu^peûdam ses opé- , 
ratioDS, pjlîs )e.pafti, de se retirer p0ur uu, 
certain temps* II CQoServA son poste^ jusqu'à, 
la ii% au milieu de toutes.attaques, et scfûsa^'. 
de Ja r.endce r qu<^^^'^^ ^^ ^^ requia par le^i 
goovecA^m^ti provisoire ;. jttsqia'ài Teatier 
rétabliss^oieçt de liioMî^ XYUI su? le-.&oué*. < 
II }us^fîa^/ce^e conduite ea - obéissffut au^ . 
ordres^iurpii Qt dès4or&,iI lui donna toute, i 
sûreté 9 en adhérant, avec ses généraux el 
Tarmée , au nouvel ordre de choses^ 

« 

Qn croit généralement qu'il fut invité à 
accepter un commandement et une place 
sous le nouveau gouvernemenjL y mais qu'il , 

mm ^1 > I I »i I i | Il n t I i ■ ■■ I » i j II ■ m i m^t^t^t^^ f 

prendre , et qui peuvent se laisser persuader que ce. 
serait servir leur pays que de les abandonner. 

' » Il est encore temps pour tous , Sire ^ de conj- 
quérir une paix glorieuse et de faire que ramoui?/ 
d^un grand peuple vous soit rendu. 

» Je suis } avec un profond respect , etc. x> 

\Note du Traducf^ut:.) ; 


refusa. Ce qu'il y a de ccrjaîn ^ . c*ett qu'il 
n'eut plus aucune relation avec la Coqr,^ 4^1 
mQmeiit qu'il vit la bonteusls politûquel erQ^ 
ployëepour rompre ou élud.ervlés' clauses de 
la restauration; et afin: d'arrêter i^ne marché 
si funeste à sa patrie^ il fit le mémoire qui a. 
donnélieu à. ces observations. Il rentra enn 
ftuite dans sa retraite, comme il l'avait déjà: faâ» 
en tanj; d'occasions , lorsqu'il s'était vu forcer 
de faire le sacrifice de ses principes. Il quitta 
de nouveau sa. placeyaussi pauvre que quand 
il l'avait prise , ayant perdu , dans le courâ 
de la révolution , à-peu-près la moitié dîe la 
niedique fortune qu'il avait reçue de ses pères» ; 
Jamais il ne profita pour lui-même ni^ouc, 
sa farnill.e des occasions sans exemple qu'il 
ent d'aoïa^sj^r des richesses.; occasions qui 
s'étaient jûfîei tes m souvent ^ jque quand il 
eh a^vait profité , il aurait été impossible de. 
faire >GQatr.ejhû aucut^ recherche ni d'éler 
ver le moindre Soupçon. . • . 

Peut-être eussions . nous dA parler avant 
tout de ce: personnage ren^arquable , consi-, 
déré comme hpmme de lettres. Depuis^ 
UrévolutipA» il a publié trois ouvrages, da. 
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m^éïùêiûqvLts j outre se$ rapports à rins-^ 
tiiubiflsé^ée^dimsrleB nfieajoiresde cette èorâ-^ 
pàgnie^^ éi' su featèroscl répodsè à BaifUecri 
ea» 1 797v t ""• Sctgéômétrèë depositûmj en an 
toli ffi^«y parât en iSôd^ pendant qu'il 
«WetApâit eneore adtivem^em àks* adTairei 
d'état. C'est' un ouvrage oit il y a treauoou^ 
de peoiiercbes et de* sagacité , qui annonce 
une gmndé cohnaissande des matfaëm^ticiues 
et b^eaûicoup d'adresser à manier le calcul ; 
tmis'nous* croyons qu'il se trompe d*ns sa 
BOtroB'des quantités dites négatives, optnibn 
qu'il^ partage ati sui^das! avec beàucou]^ de 
ssmRKxirstingué^de' noti'è pspys ( l'Aiigleidrre) 
aiitqM^is i^ rîgicMfté des^ priudipies sur C0 point 
â' fàR diûmre4<' U Hdm de puNsieâ. 2^. Sêê 
pttnôipêè' gènétau» dé l^ équilibre' et du 
mômwttemp^jnttmt en x8o3 ; c'est la déve^ 
lo^petittent'de'Z'^M/ij mr les ¥riaehme9inv^ 
avait > publié ie»^ 178S . Il contient y outre fdu- 
sieurs Vues intéressanMS surl^ pnneipefc de 
dymLmiqipe'; dIverBes' appHe«iîonfs cuH^e^es 
dû ecricui ders'variaûons, et des' reelvéidheâ 
tr^s-^origitirâriés ' relatives aU fkraeett principe 
dé lat tfîoindrâ atitîo^n.' S^. lie déî'niet' de cei 


( »4« ) 

s*!^ç idis* !« 4^y«îppp«iB«« 4# M 4Qfifr#»if 

vfdge contient aussi des idées curieuses sur 
le» 9«i»SU^ i|»|i#^ri|« y mid& qui i?Qiitr0Ei| 
daaslaBOlîon dç l'aoteur sur les ;<{uaAtilÀ 


n * r 
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( I ) I^/i^uitiMr a«glm ^pi % camfOÊà cas Aitiftl»- m» 
onUîé ^'ouvragq le^ns imporlfttt^ d^ ceux ^ii% {m&*. 
MU% M* Csrf ol $ 9ÎS8| ^oa V»ëiié d» la déjkmsedêm 
ptacê^fçriif^ f eo^foai par prdre da l'empessiur ^ ^ 


\ 


^ ^ es' y eux sur la carrière de cet 

éminent personnage, nous pensons qu'on' 

^ - • • • 

]àe nésitei^a pas un momeht'â fixer surtout son- 
admiration sur son esprit d'indépendance , et 
sur sa parfaite .intégrité. 'Quelque brilbnr 
qu'aient été ses talens divers et les succès 
qui en- ont été le résultat, la portion de sa 

"vié qu'il a- passée dans la retraite parait avec 

. • • • . - 

un lustre mbias éclatant , peut-être , mais 
ibfiniméntplus intéressant aux yeiix des sages 
et des amis de l'humanité. Lutter constam-^ 
ment contre lés entréprises du pouvoir arbi- 
traire ^ et , pour délivrer son pays de la servi-^ 
tude, exposer 9 dans une entreprisé aus^' 
périlleuse , sa vie et même sa gloire , c'est* 

sans doute le plus noble effort de la vertu; 

< • • • 

.1 . / • > ■ — . 

qui a eti trois édîtio&s eli deux ans : les deulc pre« 
miàrea a^étaien^ , à la vérité, que des essais parti- 
culièrement consacrés à cette partie morille de la 
guerre ; mais , dans la troisième , Fauteur déye» 
loppe toùtèsiês ressources de l'art dëfensif , et fait 
oomiaitre des moyens -supérieurs et nouye^ux tant 
pour hk délÎEUise proprement dite que pour- le perfeC'*' 
tion Dément de la fortification, jusqu'à présent tour 
mise k U routine* ( Ifofe du RédacUur» ) 


mais nous ae savons pas si lesaorifièe inéiM 
^e ces principes, eu se soumettant au poa^- 
Toir, pour servir sapâttrie et le genre fau- 
main, n'est pas une chose encore plus diffioUe; 
s'il n'est pa& pluç difficile de renoncer aux 
agrémens d'une vie active^ pour n'avoir pas 
i se soumettre à de viles complaisances; 
d'abandonner le ibéâtre delà renommée^ 
l'éclat et la richesse , de renoncer au plaisir 
enchanteur du pouvoir, pour jouir du calme 
et de la sérénité d'une conscience pure. Mais 
. une suite d'années passées dans une inacd- 
vité absolue, pour quelqu'un qui, comme 
M. Carnot, avait gouverné la France, et di- 
rige le, tonnerre sur toutes. les contrées tde 
l'Europe , son éloignement volontaire d'ttii 
théâtre où il ne voyait que des hommes in- 
capables de donner àc la suite à ses grandes 
entreprises j sa transition, de J'applieation de 
sa grande expérience et de ses talens pont 
commander, à l'étude abstraite des mathéma:? 
tiques; c'est, ilfaut entCpnvei;iir,âtf:«in^e.è 
^un degré de vertusr pubjîques qui ^ppHroche 
-de Ja ^r^ndeur d'un oaractère . idéaL Peut- 
^tre ne peutr.il .trouver sa .récompense quf 


ilftôs le luèn «êd '^ue ide tiels ^Mtef 1^ éëk* 
«eut au gaora hatsaki} à mow qtilil ne la 
trouve dans Ja saïkmijpiien At \iVre *éloigtié 
4as Immmmp 9fak aont oofiditii» par tcrm ile 
paAÎtas intrif^aa on de 'vvts crimioefi^». 

jNoiia aUÔM niaimanam rendra compté ^i 
^bguliar étant <{i^ aoua afoas sous les jrèui. 
C^est on «lëmaina ayant pour objet d^éloigner 
de aa pairie ai de TEurope lès tuant încahm* 
lablea qu'am^iieraÎLt nn'mafHjtie defoi en^ 
ver» les p^fiocines ^ni ont pris «tne part ac 
live k hà réiroltttîoa; c'est-à-dire ènrets le 
paru rapjuibHcain , par pne aitac{ue eontraîre 
Bat siipolaiiosis positive ^ui ont en lieu 
pour la aÀreté dellenrs personnes, eti égard a 
li^nr çoiidlttiie passée ou à leurs opinion^. 

M* Can^ot , à xe qu'il parait ^ avait eonr* 
meneé^ dan# le mois 4e juillet dernier, de 
£ûra înipriip^ ce mémoire, ^ns le bo^ à^H'^ 
lirer Fatteaitioa de S. M., peranadé que les 
ouaragea tnaonseriis parviennent rarement 
fos^'atta rois. Un des ministres en ayant été 
înfiprmé^ e|^rge« le direete«r général de la 
pnKce de eonférer a«rac l'auteur sûr robfet 
qn^ 4i!aait pu se paeposer pAr oeit^ publicité 


N 
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(Ufigéreme; mais il apprit qao riûteiiûon dt 
l'auteur n'était pas que cette publication eût 
Jieu. Le directeur général de la police pro- 
mit donc que le roi lirait le manuscrit , et 
qu'il lui ferait savoir s'il trouvait de l'incon- 
vénient à ce que l'ouvrage fût imprimé. Le 
leodemaia M. Carnot fut informé que S. M. 
l'avait lu 9 mais qu'elle souhaitait que l'im- 
pression n'eût pas lieu, jusqu'à nouvel ordre. 
£a ce cas, dit M. Carnot^ il restera ma*- 
jiuscrit. - . 

Cependant une ou deux copies en ayant 
été confiées à des amis particuliers ^ l'ouvrage 
fut imprimé à l'insu de l'auteur, qui, aussitôt 
qu'il en fut instruit, fit savoir, par les jour- 
naux, que cela s'était fait sans son aveu et 
contre son intention. M. Goldsmitli prétend 
qu'il réussit à se procurer une des copies 
manuscrites, et qu'il l'a traduite en anglais; 
mais il est certain qu'avant que sa traduction 
eût paru, l'ouvrage se trouvait dans le$ 
boutiques de Paris. Le lecteur peut avoir , 
à cet égard , l'opinion qui lui plaira ; mais 
.nous devons dire^ que ce que* le traduc^ 
teur a passé sous silence ^ est précisément 

Censeur, tome v. lo 
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la partie la plus importante de beaucoofr. 
Lorsque l'ouvrage parut, le gouverneaient 
fut très- alarmé : il n'osa pas se hasarder d'a^• 
bord h attaquer l'auteur, parce que sa grande 
réputation et sa popularité rendaient l'entre- 
prise dangereuse. On chercha l'éditeur, et , 
n'ayant pu le découvrir, on arrêta un des li- 
braires qui le vendaient. Il subit les interro- 
gatoires accoutumés, et il fut traduit devant^ 
la cour criminelle , analogue à notre grand 
jury, quoique composée de juges ordinaires, 
tarésoluiion que l'on prit d'attaquerce pau- 
vre libraire ^ qui était le moins coupable de 
tous, ressemblait parfaitement à ce qui 
s'était déjà pratiqué dans quelques uns des 
pays où Louis XVIII avait demeuré pen- 
dant son exil. 

Les judicieux censeurs chargés de réprimer 
lesabus de la presse ( le tout, comme on le 
sait , pour en assurer la véritable liberté ) ne 
virent d'autre moyen que de faire le procès 
k ce libraire, pour avoir publié un écrit ten- 
dant k exciter la guerre civile ', ce qui^ en 
France, est un crime capital. Cette mesure 
G*ait si absurde qu'elle tomba d'elle même, 
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quoique les juges ne fussent point idacno^ 
yibles. M. Carnot fut assigné pour faire con^ 
naître quel était le véritable éditeur ; mais il 
déclara qu'il n'en avait aucune connaissance; 
et la cour, sur sa simple assertion, attendu 
sa véracité connue , renvoya le libraire sans 
Finquiéter davantage. 

Cependant l'ouvrage étant tombé entre 
les mains de diverses personnes, legouver^- 
nement prit tout-à-la-^is la résolution de 
le supprimer et d'y répondre. Quant au pre- 
mier de ces points, il réussit assez ^ mais , 
quant à l'autre, il n'eut pas lieu de s'appJau-^ 
dir du succès. Les journaux furent remplis 
sans interruption , de réponses et surtout d'in-^ 
yeclives contre l'auteur ; mais il ncfut pas pos-^ 
siblede lire l'ouvrage qui étaitl'objetde tant 
de diatribes, et les journaux se gardaient bien 
d'en citer les passages ; ce qui est le comble 
de l'absurdité. Cependant plus les réponses 
étalent faibles, plus il était manifeste que 
l'ouvrage devait contenir des choses îrapor- 
tanieâ^ puisqu'on ne croyait pas pouvoir 
permettre au public d'en prendre connais- 
sance ^malgré les peines infructueuses qu'on 
5 lo * 
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prenait pour le réfuter. Jamais l'oavrage 
n'aurait produit autant d'effet par lui-même 
que par sa prohibiûon , el jamais il n^en se* 
rait résulté pareille exagération. 

M. Carnot, poursuivi par la calomnie, tant 

I 

pour le fond mèa^e de l'ouvrage , que pour 
avoir, disait-on , manqué à sa parole , en le 
livrant à l'impression , devait naturellement 
désirer avec ardeur de pouvoir produire sa 
justification ; mais le# journalistes strictement 
asservis à la nouvelle censure^ refusèrent ab- 
solument, pendant plusieurs jours, d'insérer 
sa réclamation dans leurs feuilles; et ce ne fut 
pas sans peine et sans bien des démarches, 
qu'iljvint à bout de faire mettre quelques lignes 
à ce sujet dânsl'une d'elles ; tandis que toutes 
leurs colonnes furent , pendant plus d'ua 
mois, remplies contrelui d'invectives atroces^ 
tant pour avoir composé cet ouvrage, que 
comme accusé de l'avoir publié. Enfin , 
M. Goldsmith, l'ami juré des Bourbons de- 
puis qu'il ne reçoit plus de salaire de Bona- 
parte pour ses services secrets ; l'ennemi 
déclaré dos républicains , (^epuis qu'il a cessé 
de l'être lui même j l'effronté provocateur de 


(•^^9 ) 
l'iissassînat de Bonaparte, depuis qu^il n^est 
plus son espion ; Fimplacable antafgôntste d^ 
la France et le partisan de l'Angleterre } 
Aussi zélé dans ce double sentiment , qu'il 
l'était, il y a peu d'années^ dans les, seuli-«* 
mens contraires,* lorsqu'il dirigeait en France 
le journal le plus virulent contre la nation 
anglaise ; cet homme, dis-je , digne de tant 
d'èsdme et de confiance , 'vint au secourt 
du gouvernement restauré delà France, en 
publiant l'ouvrage que ccltri-ci s^efïbrçait 
d'élouffer ; et , tout en le rendant public y 
il se déchaîna contre son but pernicieux et 
contre les dangereuses erreurs de celui qui 
l'a composé. Mais, au reste, tout cela peut 
^'excuser plus facilement que le tort qu^il ^ 
fait à ce mémoire , en le traduisant si mal. 

Le iiïérité littéraire d'un ouvrage de cette 
nature est d'une importance fort secondaire; 
Que cet ouvrage soit celui d'un homme élo- 
quent et pleir^ de capacité, qui conçoit net- 
tement et s'exprime fortement, c'est ce qu'on 
ne saurait nier^ mais il n'est pas moins cer- 
tain que l'on potirrait attendre davantage des 

grands tiilehs dé l^auteur et de l'inteuêt du 

sujet» 
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L'iûférionté de cet écrit , comparé h ses 
productions antérieures et à ses disconrs aax 
assemblées, est incontestable; mais les sen- 
ti mens qu'il exprime e\ l'occasion qui lès fait 
naître y sont les seuls points que Ton doive 
prendre en considération, et, dès lors, nous 
devons supposer qu'il ne s'est pas lui-même 
donné le temps de faire mieux. La défense 
da régicide ne peut jamais éire un tâche fa- 
cile .(i)^ mais il avait beaucoup de choses à 


■•^ 


(i) IL parait que l'auteur 4e ce% article à cru ^ 
comme ae sont efforcé, de le persuader «u public les 
iournalistes françoiis , que M. Caroot avait touIu 
faire Tapologie du régicide; et, avec cette préveii'* 
tios , il n'est pas étonnant qu'il le trouve faible sur 
ce point, dont M. Cftrnot n'a pas dit un mot dans 
ton mémoire. Il est évident qviô cette pensée était 
bien loin de soa esprit, puisqu'il dit au contraire que 
c'est avec raison que les peuples policés ont posé en 
principe que la peraonne des rois eet sacrée et inviô-? 
lable ; et que c'est principalemeât en quoi nos 
constitutions modernes l'emportent fiur les anciennes^ 
qui n^admettaieht point cette inviolabilité) ainsi que 
le prouve M. Carnok par les citations qu'il fait de 
l'£crit.ure Sainte et des plus célèbres moralistes do 
VftnVq^Ué^ Il Ws fin blâmç tau^epi^nt, Jl dit ^M'ik 


J 
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dire, spr 1/ss causes de ce malheureux événar 
ment; beaucoup plus sur la coaduile des 
prétendus royalistes, tant à cette époque que 
depuis , et beaucoup plus encore sur celle du 
gouvernement depub la restauratigp : or^ ces 
divers poinjLs eussent été beaucoup mieux 
traités, s'ils eussent été touchés moins élo-> 
quemment , mais développés plus méthodi- 
quement, p^ le simple exposé des faits et 
des raisonnemens. 

L'écrit commence par reconnaître les er- 
reurs des deux partis , ou plutôt par avouer 
la fatale méprise er le cruel égarement dms 
républicains, dans la poursuite d'une liberté 
qui est inconciliable avec la faiblesse et la 

est moins républicain qu'eux, et reproche aux jé- 
suites leur infâme doctrine : et cependant ^ en yertu 
du priTÎlége qu*ont les folliculaires à gage de calom- 
nier impunément , il a plu aux détracteurs de 
M. ttarnot de voir , dans cette improbation forinello' 
de la politique des anciens gouveirnemens et des jé- 
suites , une approbation formelle de ces mêmes prîn» 
cipes. Et quela sont ceux qui parlent ainsi ? ce sont 
ceux qui intriguentpour le rétablissement àm jésuites» 

{Note du Tcadueteut-X 
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perversité de la nature humaine ; CPi rejetant 
suf'Ie parti contraire une portion non moins 
considérable d'erreurs, il montre combien 
il est difficile d'établir un jugement sain et 
impartiiil sur la conduite deS hommes qui 
5e trouvent dans de semblable^ agitations , 
lorsque nos passions sont en effervescence 
et que notre raison peut à peine saisir quel- 
ques traits de lumière. Il ohTserve que la 
pente naturelle que l'on a déjuger de la con- 
duit.e des hommes par les événemebs, mène 
a une foule d'injustices ; mais il convieni 
avec ingénuité que dans beaucoup de cas 
aussi , on peut être induit en erreur par une 
théorie troD abstraite , et que la révoludon 
française en est un fatal exemple. Uy a quel- 
que chose de touchant dans la manière fram^be 
défaire cet aveu, et daus le chagrin qu'il 
exprime de n'avoir pu réussir dans l'entre- 
prise dont le succès eût couronné ses plus 
chères espérances. (( Nous crûmes, dit cet 
ardent ami de la liberté , avoir saisi le fan-^ 
tome de la liberté nationale ; nous crûmes 
qu'il était possible d'obtenir une république 
sans • anarchie, une liberté illimité sans dé- 
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sordre, un système parfait d^égallté sans 
faction 9 l'expérience nous a cruellement 
détrompés. Que nous reste-il de tant de 
chimères vainement poursuivies? Des regrets^ 
des préventions conire toute perfectibilité^ 
le découragement d^une. mnliiiudede gens 
de bien qui ont reconnu rinutiiité de leurs 
^efforts. Mais^ ajoute-t-il, quelle injuslico • 
n'y a-t-îl"pas h nous imputer toures ces ca- 
lamités? Et par qui cette accusation est-elle 
portée contre nous , tious qui avons sauvé la 
France d^un démembrement; nous qui lui 
avons évité* le sort de la Pologne; nous qui 
avons porté la gloire du nom français jus*- 
qu'aux confins de l'Europe, et élevé sa ré* 
putation militaire au point de faire dputer 
la postérité de la réalité des événemens qui 
ont rempli cette derftièré période de nosan^ 
nales; nous qui ^ attaqués sur nos fronlière» 
et désolés au-dedans par l'anarchie et la 
terreur, avons su réunir toutes les res- 
sources de la France, et remporter, sur ses 
agresseurs , des victoires sans exemples? Et 
c'est nous qui som<nes accusés d'être les en*- 
nemis de notre patrie par ceux qui la doser- 
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tèreui, qai furent se joindiîe aux armées qui 
Toulaient l'envahir , et qui n'y sont revenus 
qu'après que ces mêmes ennemis en eurent 
fait la conquête. Quoi! disent ces iransfuges^ 
ce ne sont pas ^\xx qui ont voté la mort du 
roi qui sont les régicides ? Non; ce sont ceux 
qui ont pris les armes contre leur mère^pa- 
trie^ c'est vous-mêmes; les autres l'ont 
votée eomme juges constitués par la nation 
et qui ne doivent compte à personne de' leur 
jugement. S'ils se sont trompés, ils sont 
dans les même cas que tous les autres juges 
qui se trompent : ils se sont trompés avec la 
nation entière^ qui a provoqué le jugement , 
qui y a ensuite adhéré par des milliers d'à* 
dresses venues des communes ; ils se sont 
trompés ayec toutes les nations de l'Europe, 
qui ont traité avecf eux , et.qui seraient encore 
•n paix avec eut, si les uns et les autraft 
n'eussent été également victimes d'un non* 
veau parvenu. Mais, vous qui revenez apré^ 
la tempête, comment vous ju^tiûerez-vous 
d'avoir impitoyablement refusé votre aide à 
ce roi que vous affectez de plaindre ? Vous , 
à ia cupidité desquels il avait sacrifié les re&.« 
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sources du trésor public ; vous ^ qui , par la 
perfidie de vos conseils, l'aviez engagé daos 
le labyrinte dont il ne pouV^ait plus sortir 
que par vos propres efforts, comment lui 
avez- vous refusé les dons fjratuils qu'il vous 
demandait ? Comment avez vous refusé 
Faccroissement des contributions que vos 
dépradations lui avaient [rendu indispen* 
sables? Qu'pnt fait pour lui les notables ? 
Qu'a fait le clergé ? Qu'a fait la noblesse ? 
Qui a provoqué les états-généraux ? Qui a 
mis toute la France en insurrection '^ et lors« 
que la révolution a été commencée^ qui est-ce 
qui s'est trouvé capablef d'en arrêter le tor- 
rent? Si vous le pouviez, pourquoi ne l'ayez- 
vous pas fait ? Si vous ne le pouviez pas , pour- 
quoi reprocher aux autres de ne l'avoir point 
arrêté f 

» Louis XYI, dites-vous, fut lefimeilleur 
des rois , le père de ses sujets : eh bien ! 
qu^avez-vous fait pour le sauver, ce père , ce 
meilleur des rois ? PJe l'avez-vous pas lâche- 
ment abandonné, quand vous l'avez vu dans 
lo péril où vous l'aviez précipité ? Wélait-ce 
pas votre devoir, dç luiYaîre un rempart do 
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Tos corps? N'ëtait-ce pas le serment que 
TOUS lui aviez fait de le défendre jusqu^a. la 
dernière goule de votre sang? S'il était le 
père de ses sujets, h'éliez-vous pas ses en- 
fans de prédilection ^^ N'était-ce pas pour 
vous , qu'il è'était obéré? P^I'était-ce pas pour 
satisfaire à votre rapacité , qu'il s^élait aliéné 
l'amour de ses autres enfans? El vous le lais- 
sez seul à la merci de ceux que vous aviez 
irrités contre lui? Etait-ce aux républicains 
à défendre avec deè paroles, celui que vous 
n'aviez pas osé défendre avec voire épée ? 
Quel point d'appui restait-il à ceux de ces 
républicains qui, contre leurs propres inté-* 
rets, auraient voulu sauver le roi, lorsque 
vous, ses défenseurs naturels et obligés /ve- 
niez de fuir ? N'est- il pas clair qu'ils se seraient 
eux-mêmes immolés inutilement avec lui, 
et qu'ils eussent tous été les victimes d'un 
mouvement populaire ? Tous exigez des 
outres une vertu plus qu'humaine, tandis 
que vous donnez l'exemple de la désertion 
et de la félonie ! 

y> Comment se fau-il donô que les pre- 
miers auteurs du meutre de Louis XVÏ , qila 
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les vérllables instigateurs des troubles civils ^ 
soient ceux qui s'emparent an^jourd'I/ai du 
rôle d'accusateurs ? Comment se fâit-il que 
d'autres hommes , qui ont courageusemeQt 
traversé la révolution au milieu de ses vicis-* 
situdes , se trouvent tout-à-coup frappés de 
stupeur et semblent passer condamnation sur 
ces clameurs hypocrites ? C'est que, par la 
bizarrerie des événemens, leurs faibles ad- 
versaires sont devenus les plus forts ; c'^st 
que les ennemis du nom français avec les-- 
quels ils s'étaient ligués, s'étant mis dixcontrci 
un pour nous combattre , sont entrés sans 
résistance dans la capitale ; qu'un instant à 
suffi pour effacer vingt ans de gloire ; qu'enfin 
ceux qui avaient, fui au moment du danger ^ 
sont revenus* triomphant à la suite des ba- 
gages ; et qu'ainsi vingt ans de victoires 
sont devenus vingt ans de sacrilèges et d'at** 
fentats ». 

Cela conduit notre auteur au milieu de 
son sujet ; c'est-à-dire, à ce qui regarde les 
•conséquences immédiates de là restauration, 
du traitement qu'ont à redouter les répu- 
blicains et du inécontentement général. Le 
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gotivernement de Napoléon avait tellenieat 
pesé far toutes les classes de la société et 
particulier ement sur les anciens républicains^ 
qu'ils «virent le retour des Bourbons avec un 
enthousiasme universel} ils s'en promirent 
la paix et le repos ^ ils virent , dans l'oubli 
annoncé , la sûreté et la tranquililé de tous ^ 
ils comptèrent sur une liberté raisonnable y 
de la part d'un prince instruit, lui-même à 
l'école du malheur, et de tout ce qu'il avait 
eu à souffrir 9 pour avoir entrepris de l'é- 
touffetè 

(( Toutes les classes, diUil^ avaient tant 
souffert, qu'il n'y avait personne qui ne se 
livrât aux espérances les plus >consolan tes et 
ne partageât les transports de l'allégresse pu- 
blique : mais l'horison ne tarda pas à s'obs- 
curcir \ la joie ne dura qu'un moment ». Le 
premier grief est l'injure faite à l'orgueil na- 
tional ^xalté par la gloire des armées , portée 
aii haut pendant la guerre de la révolution. 
Ce sentiment profond venait d'être irrité par 
les revers moihentanés, dont la prise de Paris 
avait été le résuhat 5 mais^ suivant l'auteur^ 
il fut exaspéré au plus haut .d^gré par les^ 
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premières démarches du nouveau souverain. 

» Autrefois, diUil, les rois d'Angleterre 
venaient rendre Foi et hommage aux rois de 
France , comme à leurs suzerains ; mais 
Louis XYIII, au contraire, a déclaré au 
prince régent d'Angleterre qu'il luiattribuait, 
après la divine providence , le rétablissement 
de sa maison sur le trône de «es ancêtres ; 
et lorsque ses compatriotes volaient à sa ren* 
contre, pour lui décerner la couronne d^un 
vœu uûanime , on lui a fait répondre qu'il 
ne voulait pas la recevoir de leurs^ mains , 
qu'elle était l'héritage de ses pères : alors nos 
cœurs se sont resserrés y ils se sotfit tus. C'est 
ainsi , ajoute M. Camot , qu'on a fait dé- 
buter Louis au milieu de nous y par le plus 
sanglant des outrages que pût recevoir un 
peuple aimant et sensible*. Cependant nous 
n'avions pas caculé nos sacrifices j la perte 
même de )a Belgique était oubliée , lorsque 
de nouvelles infortunes vinrent affliger tous 
les cOeurs amis de la justice et de la tranquil- 
lité publique. 

>:> Louis, dit toujours Mm Carnot, s'éuit 
fait précéder par .des proclamations qui pro* 


mettaient l'otibli du passée qui promettaiem 
de conserver à chacun ses places, ses hon- 
neurs y ses traitemens. Comment ses con" 
seillers lui ont-Us fait tenir ses promesses? 

, £n lui faisant chasser du sénat tous ceux qui 

• 

agiraient pu paraître en effet coupables à sgb 
yeux, s^il n'eût promis de tout oublier; mais 
ducun^de ceux contre lesquels s'élevait l'opir 
nion publique, aucun de ceux qui, par i^ 
poison de leurs flatteries envers Napoléon^ 
avaient amené les Français au dernier degré 
d'avilissement. Ainsi, l'adulation parut être 
de plus en plus le premier besoin des. princes^ 
sous quelque titre qu'ils ri'gnent ». . . 

• » On exclut pareillement, avec unq dilix 
gence extrême , d^ emplois secondaires , 
ceux qu'avait pu égarer un amour excessif 
dé k liberté. 11 est vrai qu'ils ne sont point 
encoY'é' fprmellement proscrits; ils ne sont 
point encore livrés aux tribunaux ; mais ils 
sont signalés , par le fait même de leurs dér 
missions , dans leurs communes , à l'animadr 
version de leurs concitoyens , comme susr 
pects, comme indignes de la confiance du 
gouvernement ; ils sont mar(}ués du sceau 
de la réprobation ; et si les militaires soat 


( l«t ) 

fOrboTetm peu ménagés ^ si Ton veux'biiéiî fk^ 
raiire leur pardonû^r leurs victoires ,<}U^ôa 
ser eonlente d'appeler impies, la rakanr s'en 
deyÎDe sdsixaenu Ohf con^ien de^&ks hé-^ 
rdkfùtii sent condamnais à l'oubli^ U'ife ne 
«oM pà5 mis ^11 nombre «ies forfaits} ipl.. 

Tels soat les objets }es p4us importais 
qâl Mpt meoâoniiés dans le niéittoii*e v4e^^ 
11, Cai'iiot, ei<i\n mjérkentie p]u« d^attuntioûv ' 
Itotts regneitons donc que les faits n'y soient 
pas' suflkamment développas. Il est) vrai ^«te 
la< forme de d'ouvrage, qai esfi ua-iûmplet 
niémoive -aa it>i , :ne lei pernieitait pas f . q3su# , 1 
neusei^oyoQSKpiela'situatioa des choses était 
teilt que nous allons le décrire. 

Lorsque les alliés kdsstèreni. au go^ver- > 
nement provisoire la facnltë xb.SA.dbmner 
«lae nouvelle coftsùtudûQ , et 'dk;ise' clioislr . 
dse dynastie, en faisant entrevoir néhuttipios^i ! 
comme on doit le. penser , inxe poéférence. 
pour les Bourbons , on .envoya. >afuprès')die 
JLoùis XYIII pour liû offrir kl CûuroDDue. à ^ 
certaines conditions. Ces oonditioflPâiétai^kit . 
coflienues dans le déci;et:soleàneljâu>séaatT^ 
conservateur, en date du. 6 avril', .'adopté 1% ^ 

Censeur, tome v. xi 


neufdrilpli^. Ce décret fut.apt^elé \9m61 l^ . 
cmade ' ohar.te de France . tantôt la déclara- : 
tieiitde&idroitS'du peuple français. On n'ai^. 
ratt ' pasi xiécoré cet acte de dénomination» i 
plus imposantes y si les Français eussent,.^ 
vonki se meitre en gtrde conire les infrac- 
tions «#tles usurpations roj^aies , ainsi que {e 
Toulureot nos «nciâir^Sr pour leur lkbeti0 
constointionneUe , quoique souvent sans effet*. . 
Nous n'ent^rerons pys dans le détail de tous- 
les artides; nonsi pensons y avec M. Camot^ : 
que qui^lques-nns d'entre eu)^ sofit{)eucQnr • 
venâble^:^^ et qu'il est à . deûrer que la réiiir* . 
sion en soit faite dans un temps plus calme fi 
ma^ ily a pariai eu^ des principes tellement 
fottdameioauEi > que vouloir y ibucl^er y ce*, 
serait ôter l» pierre angulaire du gouverner . 
ment y et lès abolir, les enfreindre , les éliir* ; 
der en aucqne manière y c'est violer la bonne . 
f^'de la manière la pins ineaicusable* De ce* 
nombre sont les articles 6, .17, 18 et a5..Far. 
le &^«y tous les sénateurs alors en pktce de- y 
valent -être maintenus^ sauf ceux qui renon- 
ceraient à IçûrS'droiià de citoyens français. * 
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I^ar les articles 17 et i8> l^indépendancè 
^sokie des cours de justice est assurée , et 
il est expressément dit que le» jnges sont k 
via et inamovibles. Par l'article 35 , Peniière/ 
liberté de là presse est garantie , sauf que le» 
délit j qui résulteront tmniédiatement des; 
abus de cette liberté seront punis. 

Yoîlà donc troia points très-distioets et 
très-importans ; savoir, i*. la conservation: 
héréditaire de tons les sénateurs dans leursf 
fonctions; a^. l'inamovibilité des juges; S'', la^ 
liberté d'imprimer sans aucune censure préa^ 
lable ; après quoi vient le dernier article de* 
tous^ conçu en ces termes : Louis-Stanislas-^ 
Xavier de France ( désigné comme frère du 
dernier toi dans le second article) sera pro- 
4!slàmé roi de France aussitôt qu'îl^aura signé 
et prêté serment , par un acte portant : J^ac^ 
tépte la constitution / je jufe cte FobserpeP 
et de la faire observer; et ce serment , ajoute 
le* mêltoë article , sera répété à la solennité 
K^tis laquelle il recevra le serment de fidélité 
dkis Français. 

Ce décret fat agné par un grand nombre 
i^'fmblic&tns bien obaiius et- par queltitres*- 
5 11 ♦ 
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uns de ceux qui avaient voté la mort de 
lîiOuis XTI y tels que Sîeyes y dont la mort 
sans phrase , n'est ignoré de personne , et 
Garât, qui fut chargé de lire la semence à 
l'infortuné monarque. Il fut pareillement si- 
gné par un grand nombre de ceux qui étaient 
absolument dévoués à Bonaparte , tels que 
les maréchaux et les autres généraux mem- 
bres du sénat. Il fut rendu public à Paris et 
dans les départemens ; il fut envoyé aux ar- 
mées pour obtenir leur adhésion , et relaté 
dans les lettres que plusieurs de leurs chefs 
adressèrent au gouvernement. Certainement 
un pareil acte exigeait de Louis XYIII une 
mûre délibération , avant que d'y opposer un 
refus. Dans tout état de cause , çoit qu'il 
voulût accepter ou qu'il voulût rejeter les 
conditions , il devait prendre sa résolution 
promptement et la déclarer formellement ; 
car, que ces articles fussent les conditions de 
sonrapppçl, c'est ce que personne ne pré- 
tendra révoquer en doute* S'il.ne fit ni ré- 
ponse , ni objection contre ces propositions^ 
on doit naturellemept présumer qu'il y donna 
son assentiment ^ et si n'objectant rien ^ il 


est rentrai en France comme roi , personne 
ne peut nier, qu^il n'y soit venu en vertu du 
décret et auiL conditions qu'il renferme^ Ne. 
pas se prononcer sur cet objet , jusqn^à son 
arrivée aux portes de Paris , sur la supposi- 
tion que les condiûoûs avaient été acceptées 
par lui , et pour pouvoir juger de l'enthou- 
siasme populaire relativement au nouvel or^ 
dre de choses , a6n de décider ensuite s'U y 
ferait des restrictions, ce serait un procédé 
qui ressemblerait à une honteuse superche*- 
rie , tout à fait indigne d'un grand monarque» 
Cejpendant Louis XYIII alla plus loin ; H 
garda le silence jusqu'à ce qu'il fût près de 
Paris ; et aii moment de son entrée y il fit une 
proclamalion dans laquelle il approuva en 
général les bases du décret, observant néan^ 
moins que quelques articles, qui se sentaient 
de la précipitation avec laquelle le déeret 
avait été porté, ne pouvaient, sousleursformes 
actuelles , être érigés en lois fondamentales. 
Cette restriction eut lieu, lorsque le sénat et 
les maréchaux avaient déjà été admis à lui 
présenter leurs boomiages , et l'on ne sait 
point l'effet qu'elle aurait pu produire sur U 


,f^ai)( j^e le roi- arrivât' iâans le capitale. 
. . Au surplus y il aononte la fermi^ tésolo- 
ffioA/d'ii(^opt0r] une eonstitutMii lîbre^ d^m 
Ij^ éétàïU s^aieat discutés au cocps légîsk- 
j4£j et 9 ciQ QEiéineilemp&, il doiuie ponr bases 
4» celte oonstttixuoa certaines gal^uties. De 
-«tes garanties. , il y. en a qui sont si vagues 
^u'ea peut leur, faire signifier toot ce qu'on 
5iiéut 9 et qui ^ pac eopaéquent , «ne^ signifient 
•nen; telle est la trcnsiéœe, par laqt^Ue il 
.est dit que la libemé publique et la Hherté 
teivilè èQut assurées. D'autres sontaml^iguës^ 
tquo^j^uie combinées pour tromper ei oakner 
4Qsânquiétudea| cosmie la première ^ qm dit 
i^^.)e:ge«iYeriieBiënt représentatifëera înaii^ 
4Qp^ tel qu^il existe. actueUcHMat^ divisé e^ 
^Ù9^ e^ps^ le sénat et la c&ambre.des dé^ 
j»^(:éà. Celte siipulâtioii ne peut-eèrtoinemeat 
/i^QÎfii^r autre chose sinon que la forme ao^ 
VaMli^ du gouverbement sera conservée ; 
«nais^ . en la conibistant avec les 9^. et la^^ 
)irVÎ6les,qui confirment lâ.juouvelle noblesse 
et Tan^Dienoe dans leuas titres, et qui assu- 
rent i'eatiser oubli du passé relativement à la 
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cdiïduile politique dés individus péndatrHa 
révoludofa ,r6n «ife droit d'en conclure qne 

' tous lesTnembresdusëïiat doivent être main- 
tenus dans leurs fonctions. En tout état de 
causé, îrhoùs' est permis de penser qu'après 
la lecture de ces trois articles, personne rte 
s^attend' h h pro^crtplidri d'une portion dtes 
' fn'eniibres du sénâlf, pout- la part ^qu^ils ofat 
prise à la révolution.' 

Un article des plus importais, le 4". y rés- 
^enfible en apparence' à celui qui tut coi^res- 
poud dans le décret- dû s^nat; mais il en dif- 
fère essentiellement t il dit que là^ liberté de 
la presse sera respclctée , sauf les précatîtious 
nécessaires pour la tranquillité publique ; 
restriction qu'on peut étendre tant qu'on 
veut, et dans laquelle on peut même com- 
prendre la censure, que lé décret avait for- 
mellement exclue. Mais l'article le plus inté- 
ressant de tous «stiieureuscment eiempt de 
toute ambiguit^,îc'6st le huitième, qui déclaïe 
les jugesT inamovibles, et le pouvoir judiciaire 

' indépendant. Nous sentons qu'il n'est pi» 
aussi clair qu'il serait à désirer, sur le point 
de savoir si les jnges actuellement ea fon^^ 
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fions seront maintenus ;. mais oxax% que lejor 
renvoi était une chose tout-^à-faît ëtraojgère 
. a la question , et que .par conséquent. leur 
conservation était nne consiéquence impficiie 
de cet article , c'est un point bien peu inté- 
ressant que celui de savoir si certains homme» 
conserveront leurs places ou uoa , en com- 
paraison de celui qui se trQi;tve.à l'abri d» 
tout subterfuge; savoir^ que les juge9.unefoi# 
nommés sont indépendans ei ioamovibleStr 
II n'y a donc aucun doute que toute entre- 
prise contraire ne fût une violation de cette 
condition essentielle de la restauration. 
Telles sont .donc les stipulations fonda- 

. mentales d'après lesquelles le roi est en6a 
remonté sur le trône. Sur plusieurs objets 
secondaires y et qui cependant -ne sont pas 
sans intérêt, il a jugé à propos de garderie 
silence ; mais ce silence devait naturellement 
être considéré comme une adhésion an dé- 
cret. Il y a élé désigné sous le nom Loui» 

. de France, frère du dernier roi. Dans sa 
proclamation^ au contraire, il s'appelle i^02/itf9 
par la grâce de dieu, omettant les motsA'o^ 

. huif^ et laissant douter s'il reconpaissait son 
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neveu Louis XVII, ou s'ilsie consîdërtu 
<}on]me le successeur immédiat de son frère. 
, Le décret portait gu'il était librement appelé 
au trône par le peuple j la proclamation an- 
nonce qu'il y est appelé Qommt hérilier de 
ses ancêtres. Le décret le nomme roi des 
..Français 9 et dans la proclamation il s'intitule 
. roi de France et de îfavarre. Ainsi , dans les 
articles secondaires , aussi bieu que dans les 
articles principaux , il est resté quelque chose 
d'ambigu, de sorte que Ton s'était réservé 
.les moyens d'adopter le sens qu'on voudrait^ 
âelon que les. circonstances les feraient juger 
favorable ou contraire aux vues de la cour»* 
Plusieurs points sont restés dans, le vague ,* 
mais avec l'intention manifeste défaire croire 
dans le publio que les termes du décret du sé- 
nat avaient été purement acceptés. Quelques- 
uns sont absolument conformes au décret : 
et à l'abri de tqute chicane , d'autres sont 
évidemment altérés. 

. Nous avons déjà remarqué que le délai 
mis à répondre aux propositions du gouver- 
nement provisoire, jusqu'à l'entrée du roi à 
Paris, sentait uopeu la mauvaise foi; omettre 
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dé répondre a qlièI<|ties^tiDès d'enli e tHw ^ 
était encore moins franc et iliô^s Conviî- 
nable : mais donner dés réponses ambigtiës 
à plusieurs autres , c'était ttne chose absoltt- 
ment inexcusable ^ et miy totxt au ploé, 
aurait pu se tolérer dans uti mouvement d'éri- 
thousiasme populaire. Si toutes tes expres- 
sions avaient été parfaitemtsnt claires ^ l'omlà- 
sion de quelques articles aurait pu être 
considérée comme un acquiescement tacite ^ 
d'autant que Tavantage qui en devait résulter 
pour la nation aurait été la cônséqtcenée 
naturelle d'une acceptation générale et sans 
discussion. Si^ au contraire^ on éûtréponc]^ 
'd'une manière vague, on aurait pensé qtie 
des explications subséquebtes seraient venues' 
confirmer les espérances de fa nation. Il ne 
convient pas à la dignité d'un monarque, 
en pareille circonstance , de subtiliser sur la 
parole royale, de prend^*ë avantage de cfe 
qu'il y a de louche dans ses propres expres- 
sions^ et 'de se prévaloir, tiirttôt de quelque 
équivoque jetée d'avance à dessein dans le 
discours^ tahiôt de quelque mot. sous-en- 
tendu , tantôt , enfin, du isens forcé qu'où 


peut donnât* à des locutions qu^on a pu cboi^ 
«ir à son gré. 

• n Si la personne des rois est justement sa-' 
xvie^y dit M. Camot j'IevLv parole ne t'est 
pa&mbiofi, et doit se montrer pure de tout 
flubterfaigeé £st-ce là cette loyauté qu'on s^ 
.plut toujours à regarder comme le plus noble 
apanage du sang des Bourbons ? Est-il de la 
dignité du prince, dit M. Camot à la fin de 
-9on mémoire^ de chicainer sur quelques ex- 
pressions obscures de la charte constitution- 
noUe ) ôoiome s'il était déjà au regret de nous 
l'avoir donnée? et, dans le cas d'un doute ^ 
<:es expressions^ qui sont de lui, ne doivent- 
.eties pas toujours être interprétées de la maK 
inère la plus libérale ? Un roi ne doit*il pas 
aller au-delà , plutôt que de rester en deçà 
de ctB qu'il a promis? et ses ministres ne de- 
Traient-ils pas lui rappeler sans cesse ce pas- 
sage sublime de la {proclamation de son aïeul 
Henri IV , n'étant encore que roi de Nar 
varre : Qui peut dire au roi de Navarre ^ 
qu^il ait jamais manqué à sa parole, y> 

Ces sentimens sont ceux qui constituent 
ia vraie gloire d'un monarque, en mécne 
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temps qn^ïls sont les principes de la morale 
républicaine. Si Louis XYIII n'avait prêté 
For eille qu'à des conseillers tels que l'homme 
brave et int^re doBt l'écrit est sous nos 
yeux y il eut mieux justifié sa prétention au 
titre superbe de descendant du grand Henri, 
qu'en provoquant des flatteries , des adresses^ 
qui ne sent l'expression que de l'avilissement' 
et l'effet de l'anéantissement de la liberté de 
la presse, tandis qu'il s^abandonneà des con- 
seils perfides et que sa conduite forme un si 
grand contraste avec celle de ses ancêtres , et 
avec le rang suprême qu'il occupe anjour» 
d'hui« An moins , aurait^il dû rejeter cette 
grossière adulation qui lui a décerné le nom 
de Louis'le-Désiré j d mal appliqué à un 
prince entièrement oublié y pour persuader 
seulement qu'il ne méritait pas cet oublL 
Nous allons voir quels sont les conseils qu'il 
a préférés à ceux qui lui auraient acquis une 
juste renommée. 

Nous ne nous arrêterons pas au titre de 
Louis XVIII qu'il a pris, tandis qu'il avait été^ 
'appelé an trône sous le nom de Louis XTII^ 
le peuple français n'ayant pas reconnu le 
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4ai:q^hin comme roi» Cette injure ne peut 
manquer d'affecter sensiblement tous aeux 
qui ont tenu au parti de la révolution. On a 
pareillement évité de dire d'où lui venaient 
«es droits à la couronne ; il déclare d'abord 
qu'il la reçoit de l'amour de son peuple , et 
«nsuiteil dit qu'elle lui appartient de droit 
•divin et héréditaire. Mais l'entier oubli de 
|>lusieurs conditions fondatnentales de soa 
rappel^ quant à la lettre, méritent beaucoup 
pius notre attentioR. Le sénat à été épuré ^ 
suivant le terme à la mode , de plusieurs de 
«es membres : beaucoup d'antres fonction-* 
i^aires ont ^t^ dépouillés de leuas emplois : 
la presse a été soumise k une censure rigôa-* 
-lieuse 9 par un acte du corps législatif, à la 
if érité y mais tafloencé par tous les efforts du 
jgouveraemeDt. Aucna ouvrage au-dessous 
de trob cent vingt pages ae peut être im- 
primé sans la permbsion expresse des cen- 
seurs nommés par le roi : tous les papiers 
publics y sans aucune exception , doivent en 
conséquence passer préalablement sous les 
yeux des censeurs; et pour s'assurer dou-* 
blement de l'esclavage de la presse , le gou^ 
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Vèri/émefnl à le éfoit tf arrête t* , dite* lotl« 
I#^ imprimeurs , les instmmëtis de leur 
métier. On peut dire' avco certitude qu'il 
s'existe aucun lieà dans l'univers oii la fi- 
berlé de la presse soit plus enchaînée par la 
loi ; mais la policé sembla renfdce cet es* 
davage beaucoup plus rigoureui encore , 
et surpassé dans son eierciçe tout ce qui se 
pratique ailleurs. 

Après cela vient l'objet de toustèplos im- 
portant. Suivant tme disposition formelle , 
tant du décret du sénait que de la proclama- 
Hon du roi , les piges doivent être tiiëinte* 
nus dans leiurs fonctions avec l'ajgréntfefit de sa 
Majesté* Or, ik n'ont été ni réformés^ ni con- 
firmés y et dans ce moment^ ils eierQent d6S> 
fonctions judiciaires dom le gouverne'fnentf 
peut les priver d'un^ instant à l'autre y stfns aP 
lé^er aucune naisoQ. Çl c'est! ainsi qu'on 
r^nplit la stîp»Ia^on de l^dépendanee du^ 
pouvoir judlciiâi^e^. c'ësf ainsi qtt'est acquittée 
la parole du succésse^ dû grafnd Henri!! 
Parmi ces juges ^ plusi^tir» soiUt men!iftré^ du' 
eorps-^législatîf ; leur ^ vo€e peut dbnc ^re 
Hiflueacé par le^ bewia de-censiérv^r-Ienr 
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€iD{4bM .d'^utr^ ^n plus graud siQi^bre , es« , 
parant prendre Idt place .d«ft premiers , sont 
gagnés par ceue perspeciive ^ §t se pré€i-£ 
pîtem aveoeux dans yavilissemeot ; en voilà: 
asses pQur doiioer donner une idée de la 
pureté de la législature. 

Une réélection générale dokioerait au 
peuple Fespoir dWvéter le mal : il reste ù 
savoir quand est-ee qu'il plaira à labour de 
se ^sonfonner^ sur ce peint ^ à la charte cons<- 
tituttonnelle. 

Mé Carnot ne paraît pas.y arroir [beaucoup 
de confiance ; mais parmi nous personne ne 
jettera d'avance^ des" doutés^ sar la borné des' 
^ecûcHis en Fraoce^, et nous sommes dis«>' 
posés àbî^n présumer dUr nonveau gpuver^' 
nemem, et à penser* que le» choix tonuke**! 
ront sur des hommes^ bien pensans^, dans^ 
lin pays où la corruption n'a point été intror) 
duite, Notts^ poavOBS a^^outer que. le drbit 
d'él^ection appartient à un homme seulement; 
sur ) mille ^ ce qui donne à la métropole à, 
peu prèsâix cents électeurs , et place les tillesî 
4ie trente et quarante milles ame» dans la^ 
améme -oathégorie^qu^ noa priocipi^ia^bourgat 


À 


( i^6 ) 

et les comtes «FEcosse. Ainsi les életnions en 
France ne le céderont aux nôtres ni sons le 
rapport de la pureté , ni sous celui de l'uni- 
formité. Nous ne nous abusons cependant 
pas'au point d'espérer, dans Ja^îrise pr^ésente, 
un grand degré de perfeclion dans le système 
représentatif en France ; mais au moins il doit 
nous être permis d'émettre notre vœu pour 
la tranquillité publique danscepays, puisque 
Texperience aprouvé que cette tranqmllité est , 
si nécessaire à la paix générale en Europe : 
nous devons espérer que Louis XVIII s^en- 
tourera enfin de conseillers plus sages et plus 
honnêtes que ceux qui ont osé l'engager à 
feusser sa parole royale sur les objets les 
plus importans de tous ceux pour lesquels un 
monarque puisse donner un pareil gage , la 
pureté et l'indépendance des fonctions judi- 
ciaires dans son pays. 

Le manque de foi dont nous «vous parlé 
n'est pas le seul symptôme dangereux qui 
ait pu être observé à la cour du roi de*-* 
ptûs la restauration ; M. Carnot se plaint d'un 
système évident de partialité , . d'une préfé- 
rence marquée pour ceux qui ont porté les 
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àrme^ jcôôtre la Fraoee depuis Tingl-ciiiq àtaiy 
Kl d'uQQ défaveur prononcée à l^égard éù 
otntf qui sont rentrés dans leur patrie , et qui 
l'ont illustrée par les arts ou par les ormes. 
]i croit apercevoir le projet de porter les 
jçboses plus loin , en violant la sûreté des per- 
sonnes et des propriétés , si solenneliemés^ 
garanties par la proclamation du roi , mais 
non plus solennellement que Findépendanctt 
dtt pouvoir judiciaire qui cependant n'a pas 
4éié respectée. Qui peut assurer que de pa- 
reilles craintes soient sans fondement? Le 
manque de foi qui a déjà eu lieu , suffit bien 
pour les justifier. Les préférences de la Cour 
pour une certaine classe ne sont pas moins 
ioipoUtiques ; elles gagnent à peine Taffec- 
lion de quelques centaines de favoris insa^- 
fiables, aux dépens de l'amour de trente mil- 
Jions de citoyens. < 

Qu'une Cour placée dans les circonstances 

43Î1 se trouve celle du roi, se hasarde à suivt*è 

if^ette politique hostile, et h encouiir le mécon* 

lentement de lapopulation en masse , lorsqui^ 

,4'un autre coté les militaires sont déjà presque 

nécessairement ses eimemis ^ ij'est une chose 

Censeur, toms t» la 
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qui surpasserait toute croyance , si Phistoire 
(les temps antérieurs ne fournissait un grand 
nombre d'exemples, toujours inutiles , de la 
présomption des rois. Le retour de sem- 
blables événemens paraît toujours impossible 
à ceux qui circonviennent le pouvoir , jusqu'à 
ce qu'ils éclatent; ils ne croient jamais pou- 
voir en devenir les victimes , que lorsque 
leur perte est devenue inévitable. 

L'objet de M. Carnot, dans son mémoire, a 
été d'avertir la Cour par son auguste chef, en 
s'efForçant d'empêcher qu'on ne suivît de 
.nouveau la même marche qu'il voyait bien 
devoir conduire à la répétition des maux qui 
ont marqué toutes les phases de la révolution. 
Du moment qu'il, a vu briser les barrières qui 
avaient paru devoir garantir les personnes 
et le nouveau gouvernement lui-même , il a 
craint qu'il n'y eût plus rien de respecté. S'il 
s'est mis en avant par esprit de faction , oti si , 
.au risque de ce qui pourrait lui en arriver de 
fâcheux personnellement, il a voulu rendre 
encore un service signalé à son pays , qu'il 
avait déjà servi si souvent ^ à la cause de la 
liberté, pour laquelle il avait déjà tant souffert^ 
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à la tranqullUté publrque , de laquelle il 
s'est montré tant de fois le défenseur zelé^ 
c'est ce dont il sera facUe de juger par sa 
oonduue passée , et c^est ce que nous exami*^ 
nèrons vûprès avoir cité, sur cepoiût, tiupas-" 
sage de soti propre mémoire. 

« Loin de moi, dit il ^ toute pensée qui 
pourrait fournir le moindre prétexte à de 
nouveaux troubles; je me plains aucontrâii^e 
amèrement de ceux qu'on tend a susciter en 
formant de nouveaux partis; il est certain 
qu'il n'y en avait plus aucun , lors de la dé- 
chéance de Napoléon ; il est certain qu'i 
en a maintenant ; et assurément ce ne sont 
pas les anciens républicains qui les ont et*- 
cités; cène sont pas eux qui remplissent les 
journaux de diatribes contre eux^médies ; ce 
ne sont pas eux qui font colporter des écrits 
incendiaires contre la charte constitutionnelle, 
qui leur est garantie ; ce ne sont pas eux qui 
conseillent à S. M. d'éluder Taccortiplisse- 
ment des promesses qui leur sont favorables^ 
et de liianquer à sa parole royale. Pourquoi» 
au mépris de cette parole, continue-t-on à 
distinguer et distingué-trOP plus formelle- 
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nei^r que jamais ceux qui sbnl démettra» 
attachés è la personne du roi de ceux qui sont 
demeurés attaché au sol de la patrie ? Cette dis-* 
tîticûon était naturelle lorsqu'ils étaient ea 
guerre les uns contre les autres; mais elleaurait 
dû s'efiacer, lorsque les premiers ont repassé le 
bras de mer qui les séparait de nous^ lors* 
qu'ils o^t remis le pied sur leur terre natale. 
Frétendent-ils donc rentrer en conquérans y 
ceux qui n'ont été pour rien dans la crise qui 
^ient de s'opérer ? w * 

Le traducteur de ce mémoire y a joint 
d'autres écrits de son illustre auteur : c'est 
peu de chose en comparabon de l'intérêt 
qu'excite l'objet principal ; cependant ils ne 
sont pas indignes de fixer l'attention : en les 
joignant à ce qui est généralement connu de 
M. Carnot dansThistoire , et de ses propres 
écrits, ils fournissent le moyen d'apprécier 
son caractère^ soit public soit privé. Ce n'est 
nuUemetit notre intention d'écrire son éloge* 
ÎSlons différons entièrement de lui sur uù 
grand nombre de points ; nous professon» 
une doctrine diamétralement opposée à celle 
qui ccKDcerae la mort du roi« Mais les crime» 
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qui appartiennent au régime de la terreur ne 
peuvent, en aucune manière « être impute» 
à M. Carnet y de qui toute Fatteniion était, 
absorbée par les affaires de son département. 
Nous sommes d'avis que quand les choses fu- 
rent portées à de si grands excès, il était du 
devoir d'un honnéle homme, au risque de 
périr lui-même, de se séparer des monstres 
auxquels il sç trouvait associé; en un mot , 
nous croyons qu'il devait en user à Fégard de 
Robespierre^ comme il en a usé ensuite envers 
Bonaparte. Cependant , nous sommes très- 
portés à regarder sa conduite dans ces pre- 
miers temps, comme étant, en grande partie,, 
l'effet d'un enthousiasme que nous ne sau- 
rions partager , quoiqu'il ait pu provenir d'un 
cœur droit fortement affecté* X. 


■*^ 


Nota, Nous rapportons cet article «ans nous per» 
mettre d^apprécier , en aucune manière , la louante 
%>u le blâme qu^il renferme. Chacun de nos lecteur» 
j^eut se former, à cet égard , Topinion quMl jugera la 
Iplus |uste^ ( NoUi de$ n^dacteurs^ > 
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DE LA RESPONSABILITÉ 


DES MINISTRES; 


PAR M. BENJAMIN DE CONSTANT. 


Placé au centre de tous les pouvoirs , le 
grince n'agit dans une monarchie consiitu- 
tiôunelle , que pour les modérer ou pour 
les régulariser. Il nomme et révoque à som 
gré les ministres chargés dii pouvoir exé- 
cutif; il assemble, proroge ou dissout les as- 
semblées législatives; enfin , il fait grâce aux 
<)ondamnés , lorsqu'il le juge convenable. 

Au moyen de cette combinaison , les pou- 
voirs législatif, exécutif et judiciaire , qui 
doivent être essentiellement distincts dans 
tout état libre, n'oat jamais à lutter en- 
semble, et ne peuvent pas, par coaséquent^ 
usurper les uns sur les aiM.res , puisqu'il 
existe au milieu d'eux un pouvoir qui les 
contient tous, et qui les oblige à rentrer dan& 
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les lîmlte$ qai leur sont tracées , toutes les 
fois qu'ils s'en écartent. 

Mais pourque l'barnioaie , entre ces trois 
pouvoirs ne soit pas troublée, il faut qu0 
celui qui les contient tous , n'ait pas à lulter. 
lui-même contre les autres ; et pour cela , 
trois choses sont nécessaires. La première ^ 
que le prince qui en est investi , ne puisse- 
agir que par l'intermédiaire d'un ministre ^ 
la seconde, que sa personne sôit inviolable 
et sacrée ; et la troisième , que le ministre , 
par l'intermédiaire duquel il agit , soit res- 
ponsable. 

On voit^ d'après cela , que Ja responsa- 
bilité des ministres est une condition néces- 
saire de l'inviolabilité du prince; et que Tiu- 
violabilité du prince est elle-même une oon- 
dition esseniielle au maintien de Tordre 
social. La loi sur la responsabilité est donc 
une des plus importantes dontles assemblées 
législatives puissent s'occuper j c'est pour 
préparer ou pour éclairer les discussions qui 
doivent avoir lieu sur celte matière , que 
M. Benjamin de Constant a publié la bre- 
«liure dont nous allons rendre compte. 


( »84) 

L'amear (ê àemhnàe d'Abord si la rêft{>oA^ 
sabilité porte sur les aetes ilIégauSL, c'est^à'^ 
diF.e , éur l'usurpation et l'exerci^^ d'une 
puissance que la loi ne conftère pas , on si 
elle porte seulement sur le mauvais usage de 
la puissance que la loi confère. Ainsi , par 
«xerople , si un ministre fait faire une arres- 
tation arbitraire , ou s'il attente à la propriété 
d'un citoyen , sera*t- il responsable ^comme 
minitre, ou devra-til seulement être pour* 
suivi devant les tribunaux , comme tout autre 
individu qui se serait rendu coupable du 
xnéme délit ou du même crime ? M. Benja-t 
luin djô Constant pense que , dans ce cas , le 
ininistre doit être poursuivi par les voies or- 
dinaires, comme un simple particulier; parce 
que , s'il en était autrement , il s'en suivrait 
que tous les délits privés des ministres ren- 
treraient dans la sphère de la responsabilité 

Les ministres ne doivent donc être respon- 
sables, suivant lui, que lorsqu'ils font un 
mauvais usage d'un pouvoir qui leur a été 
conféré par la loi ; et c'est sur l'usa^ établi 
en Angleterre qu'il fonde cette distinction, 
y: Quaçd Vhaheas corçus , dit-il , n'est ç?s, 
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«usp^odû , un iniDistre qui se permet ud acui 
contraire a ce boulevard de la liberté , n'eat 
pas responsable comme ministre^ c'est-à^^dire, 
il n'est pas nécessaire que les représentans de 
]a nation l'attaquent. Coupable envers la loi^ il 
eat justiciable des tribunaux' ordinaires , de^ 
Vaut lesquels Findividu lésé ou ses ayant*^ 
cause peuvent le traduire* Mais un ministre 
qui se permet un acte contraire à Vhabeat 
corpus f quand Vhabeas corpus est suspendu^ 
n'est pas justiciable devant les tribunaux , ei 
ne peut être poursuivi par l'individu lésé ;i 
car il n'a fait qu'user d'un pouvoir autorisé 
par la loi. Il est responsable, devant les re-^ 
présentans de la nation , de l'emploi du pou* 
voir légal qui lui a été confié. Ils peuvent lui 
demander compte de Tusage qu'il a fait de 
ce pouvoir , et l'accuser ^ si cet usage leur 
parait avoir été préjudiciable ou seulemient 
jfnutile. » 

L'auteur appuie cette distinction de la 
disposision de l'article 56 de la charte > por-« 
tant que les ministres ne peuvent être accuséa 
que pour trahison et pour concussion. 1\ 
(^iîsçrve que la trahison qui comprend U 
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mauvaise direction de la guerre, la maO' 
vaise direction des négociations à l'extérieur^ 
Vtntroduction d'un système de formes judi- 
oiaires destructives de rindépp-ndance des 
juges ou des jurés, et toutes les autres me- 
sures générales préjudiciables à Télat; et la 
concussion qui implique le mauvais emploi 
des deniers publics, sont les deux seuls crimes 
qui soient dans la sphère de la responsabilité^ 
parce que ce sont les deux seuls par lesquels 
}es ministres puissent prévariquer comme 
ministres , c'est-à-dire , en mésusant du pou- 
voir que la loi leur a transmis. 
♦ Cette distinction entre Tûsage d'nn pou- 
voir usurpé et l'abus d'une autorité con6ée 
parla loi, lui sert à résoudre une question fort 
embarrassante ; celle de savoir si les agens 
dont un ministre s'est servi pour exécuter ses 
actes, peuvent-être personnellement atta- 
qués. Si un ministre , dit-il , emjdoie des agens 
pour commettre un acte illégal, ces derniers 
doivent être considérés et punis comme ses 
complices ; si au contraire il fait un mauvais 
usage de l'autorité qui lui a été confiée , ses 
agens ne peutent pas être punis. Lorsqu'un 
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ministre , par exemple , fait une guerre con^ 
traire aux intérêts de la France , ou qu'il di^ 
rige mal les armées , on ne peut pas traduire 
devant les tribunaux les officiers qui ont obéi 
à ses ordres , ou les soldats qui les ont exé- 
cutés ; mais lorsqu'il fait commettre un atten- 
tat à la liberté ou à la propriété d*un citoyen^ 
il est au contraire fort raisonnable de pour* 
suivre les hommes qui ont été ses instru* 
mens. 

Ce droit accordé aux citoyens de pour- 
suivre directement les agens de Tautorité , 
quiont exécuté , à leur préjudice des actes , 
arbitraires, donne lieu à une discussion sur 
l'obéissance passive, et sur la manière dont 
on doit poursuivre les agens quiiàont devenus , 
^ntre les mains de l'autorité, des iustrumens 
d'oppression. L'auteur défend les principes 
que nous avons exposés dans la défense du 
général Excelmans , et il observe que plus 
les soldats, en leur qualité d'instrumens 
aveugles, ontfasi]lé leurs concitoyens, pkis 
on a répété que l'armée devait être purement 
ei passivement <>béissante ; et que plus les 
agens de radmini^tralion ont déployé cje zèle 
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sans examen pour faire îsearcérer , déticnîr- 
et traduire devant des tribunaux de sang 
leurs administrés , plus on a prétendu que 
l'examen était le fléau , et le aèle implicite le 
ressort nécessaire de toute administration* 

Avant que dé pousser plus loin l'analyse 
de l'ouvrage qui nous occupe , nous croyons 
nécessaire d'examiner la distinction qui en 
dit pour ainsi dire la base? Si les ministres 
ne sont responsables que lorsqu'ils font un 
mauvais usage de l'autorité qui leur est cpn- 
iGée, par quel moyen préviendrait- on l'usur» 
pation de l'autorité législative. Si à Tetemple 
de l'ex- directeur-général de la police ,un mi-^ 
nistre rend une ordonnance qui porte atteinte 
à la liberté de^cultes, chaque citoyen devra-t-il 
le poursuivre individuellement par les voies 
ordinaires? Si, à l'exemple de l!abbé Moniee- 
quiou y le ministre de l'intérieur anéantil; ^ 
par une ordonnance , la liberté de la presse^ 
scra-t-il obligé de soutenir autant de procès 
qu^il y aura d'individus qui se prétendront 
lésés? Si, à l'exemple del'ex-cliancelier Dara^- 
bray, le ministre de la justice vend les plac^ 
déjuges, sous prétexte q^ue les magistiai^^ 
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doivent lui payer leurs brevets d4 nomln»^ 
tioQ , tous lés juges de l'empire devront'ib 
le traduire devant le tribunal de police cor- 
rectionnelle comme coupable d'escroquerie î 

Je ne pense pas que telle soit la pensé* 
de M. Benjamin-de-Constant; cependant, 
dans ces divers cas, on ne peut pas dire que^ 
les ministres font un mauvais usage de l'au- 
torité qui leur a été eonfiée ; car aucune loi 
ne donne aux minî)»tres le droit d'exercer la 
puissance législative en enlevant aux citoyens 
les droits qui leur sont garantis, ou en les obli- 
geant à payer des impôts qui ne sont pas con* 
sentis par les représentans de *la nadon. Il 
faut donc que les ministres soient respon- 
sables y lors même qu'ils ne font usage que 
d'un pouvoir usurpé , et que les actes qu'ils 
eommettent sont contraires aux lois. 

Il ne faudrait cependant pas conclure de 
là que tout acte contraire aux lois donne lieu 
à la responsabilité , toutes les fois qu'il est 
émané d'un ministre. Il serait absurde ei^ 
effet que le ministre qui, dans une dispute) se 
serait rendu coupable de meurtre , Ou qui , 
dans une partie de jeu, aurait commis unet 
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Ain^i , lorsqtie rexrcbanceUer à impo&é une 
coQUibutiuii Arbitraire sur les DominatioDS 
clés juges, il a attenté aox droits de la nation; 
quoiqull ait pllru ne blesser que les intérêts 
des magistrats ; parce qu'il a pris une mesure 
générale qui ne pouvait être prise que par la 
puissance législative ; de même , lorsque 
l'abbé de Momtesquiou détruisit la liberté de 
]a presse ) en rétablissant le décret arbitraire 
de l8iO I qui l'avait supprimée^ il ne po^t«l 
pas seulement atteinte aux droits des écrî^ 
vains ou des imprimeurs j il blessa les drolti^ 
de tous les Français y à qui cette liberté avait 
été garantie. 

Mais, qu'arrivera-t-il si la mesure prise par 
un ministre n'est relative qu'aux faabitans 
d'une commune ou d'un arrondissement ? 
Dans ce cas ^^ la commune ou l'arrondissement 
nommeront^lsdes syndics pour poursuivre le 
ministre devant les tribunaux ? L'abbé de 
ASontesquiou, par exemple^ a signé plusieurs 
ordonnances relatives a là profession d# 
boulanger dans plusieurs villes de France s 
$i ces ordonnances avaient été illégales , ce 
que je n'examine poLm ^auraient * elles den^é 
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tien à h fespODsabîIiié , bu seuî^ïtitetit h cte!^ 
Jioursuilcsjadkiaires, de la (part dès habi- 
ians'.contre le rtiitiistre ? 11 pafrdti qoe^ dans ce 
cas y il y aurait eu lieu à k reëpoiiSabifilé ,* 
|>arce qne Icîî ordonfiarices ire s'appliquaient 
pafij à tel ou à tel boiilanger , mais à tr>iis \ei 
înditldUSi ex^tçant cèiié profession t>u pdu- 
-Vant PexerCêr a Tavenir ; ce qui doiiiiait à 
fîesafcieâ un oafacière qui ne peut corivenii* 
lju*à dëSlois. J'avoufai cependant que , daiii 
des ca6 seniblableS ,- j'aimerais mieuique lé 
' inînislre fât poursuivi au nom deshatîtans 
3onC il aurait blessé les droits. 
' Celle distinciion entre les actes niînîsté* 
rièls qui blessent les intérêts généraux , et 
ceux qui blessent des intérêts individuels^ 
ine paraît préférable à celle établie par M • Ben- 
jàffiiiri de Constant, entre les actes qui sont 
bônlraires aux lois et ceul qui ne sont que lé 
maùtais usage d'une autorîlé légitime. Là 
jiremière est fohdée sur la nature des attrî* 
l^utions dès répréseritans du peuple, èinô 
laisse impuni aucun acte punissable. La se**- 
conde n'est fondée sur aitcune base ceri^ine, 
et laisse sans punitioû les actes les plus ntiî* 
Censeur, tomjs y « 1 3 
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Sables y tels que ceux par lesquels lesr mi^ 
nistres usurpent l'autorité législative. 

Qant a la question de savoir quek sont les 
cas dans lesquels on peut poursuivre direc- 
tement devant les tribunaux les agens de 
Tautorité, je suis entièrement de l'avis de 
M. Benjamin de ConstSnt : ^e pense qu'ils 
sont punissables toutes les fois qu'ils sont les 
înstrumens d'une autorité usurpée , ou qu'ils 
exercent d'une manière illégale des actes 
qui , au fond , ne sont pas interdits par les 
lois ; et que , dans aucun cas, on ne peut re- 
chercher ceux qui exécutent des ordres trans- 
mis par une autorité légitime^ si ces ordres , 
nuisible^ par eux-mêmes, ne sont pas d'ail- 
leurs contraires aux lois. 

Ainsi f le gendarme qui , sur un ordre du 
ministre des finances , arrêterait un citoyen ^ 
devrait être puni, quand même cet ordre 
serait revêtu de toutes les foimalités pres- 
crites par les lois; de même on devrait pu- 
nir celui qui, sur un ordre du ministre de la 
police , se permettrait d'arrêter un individu ^ 
si cet ordré^n'était pas donné dans les forme» 
k'galee » Mais , lorqu'un officier reçoit u» 
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ttrdre mîKtairè de son général^ ott ^u'Uil 
général reçoit un ordre militaire du ministre 
de la guerre , ni l'un ni l'autre ne peuvent 
être punis pour l'avoir exécuté y quel qu'èii 
ait été le résultat^ si d^ailleùrs ils n'6nt attenté 
aux drbits d^aucun citoyen. 

M. Benjftnin de Constant éiaininé si ïé^ 
droit de poursuSVre lés agéùs subalterne^ 
qui se sont refidùs coupables d'actes arbî-* 
traires, tie portera pas le désordre dansl'ad- 
mUustration ' il convient que là chance d'un^ 
punidoA pour avoit obéi , les jeitera qael^ 
quefois dans une incertitude pénible ^ tnaiel 
il prouve que Ces inconvéniehs né sont riéà 
en comparaison de ceux que |>rodùiràit lé 
principe de l'obéissanoe passive 5 surtout si ^ 
comme cela doit être , Feiàmen et la déei-^ 
ftion des causés qui naîtront de ces matièrei 
sont soumis à des jurés. 

(c Qu'on né Craigne pas , dit-il , que les 
instrumens dé l'aUtorité^ Comptant, pour jus-« 
tifier leilf désobéls^aUCe , sur Findulgénce 
dés jurés, soient trdp enclins k désobéira 
Leur teudsince naturelle ^ favorisée endoré 
par leur intérêt et leur amour-propre j éti 
I 13* 
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toujours robéissance. Les faveurs de l'aulo- 
rite sont à ce prix. Elle a tant de moyens se- 
crets pour les dédommager des înconvéniens 
de leur zèle ! Si le conlre-poids avait un dé- 
faut, ce serait plutôt d'être inefficace ; mais 
ce n'est au moins pas une raison pour le re- 
trancher. Les jurés eux-mêmes ne prendront 
point avec exagération le parti de l'indé- 
pendance. Le besoin de l'ordre est inhérent 
à riiomme ; et dans tous ceux qui sont revê- 
tus d'une mission , ce penchant se fortifie du 
gentiment de l'importance et de la» considé- 
ration dont ils s'entourent en se montrant 
scrupuleux et sévères. » 

Mais en donnant aux citoyens le droit dW 
taquer en justice lés agens de l'autorité qui 
^e sont permis , à leur égard ^ des actes arbi- 
traires, faut- il leur laisser la factilté de se 
|>ourvoir par la voie civile ou parla voie cri- 
minelle ^ selon que cela leur paraîtra conver 
nable ; et ne conviçnt-îl pas de leur imposer 
l'obligation d'obtenir l'autorisation de.l*au- 
^torité supérieure^ avant que d'intenter leiu' 
action î L*auteur de l'ouvrage qui nous oc- 
cupe examine successivement ces deux ques- 
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tioDS^ et il nous sfsmble qu'il ne donne pas 
de la première une solution satisfaisante. 

Dans l'état actuel de notre législation , toqt 
crime peut donner lieu à deu3L actions dis- 
tinctes; à une action privée , dont l'objet est 
de (aire obtenir à l'individu lésé la répara- 
tion des dommages qu'il a soufferts , et à une 
action publique, dont le but est la punition 
du coupable. L'action privée peut-être pour- 
suivie devant les tribunaux civils ou devant 

les tribiinaux criminels ; mais elle ne peut 

» 

l'être devant ces derniers que concurremment 
avec l'action publique. Si donc le ministère 
public ne juge pas à propos de poursuivre 
l'individu présenté comme coupable , ou si 
les juges déclarent qu'il n'y a pas lieu à accu- 
sation , il ne reste à la personne lésée qu'à se 
pourvoir devant les tribunaux civils. Il faut 
observer cependant qu'en matière correc- 
tionnelle, la partie qui se prétend lésée peut 
porter, directement sa plainte devant le tri- 
bunal correctionnel qui est tenu de pror 

noncer 

Il est facile maintenant de savoir de quelle 

* 

manière les agens de l'autorité qiû ont cora- 
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Ipis des iictes arbitraires doivent être pour- 
suivis, lie fait qui leur est imputé est-il de 
pâture à mériter une peine correctionnelle f 
L'individu qui se croit lésé peut les pour* 
$uivre à sron choisi , ou devant le tribunal cor^ 
reciionnel ou devant le tribunal civil. Ce fait 
est-il de la compétence des tribunaux cri- 
ininels ? L'individu lésé peut, ou dénoncer les 
c^oupables et se porter partie plaignante si Te 
crime est poursuivi , ou s'adresser dîrecte- 
Kident au tribunal civil , sM a}me mieux prendre 
cettç dernière voie. On voit donc que la ina- 
tare de l'action e^t toujours civile pour la 
partie lésée* 

Quant à Is^ nécessité d^une permission de 
X autorité y afin de poursuivre les agens de 
\ autorité ^ M. ]^eu^amin de Constant la trouve 
tellement absurde, qu'il conçoit à peine qu'on 
puisse l'admettre. JNous croyons cependant 
qu'il faut établir ici une distinction entre 
l'action privée et l'action publique. Pour la 
première , il est indubitable que si ette ne 
peut étrç intentée qu^aprèa - q^u'elle aura 
été autorisée par l'autorité , les citoyens 
a§ dQiyen* plus çprnpter sur la protçç^ 
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lion des lois. Mais quant à la seconde , 
comme elle peut entraîner l'arresiatioB 
de Findivida présumé coupable y et que 
cette arrestation , faîte spontanément , pour- 
rait porter le désordre dans Fadministra* 
tion y il faudrait prendi^ des précautions 

plus ou moins grandes ,i||^i^ ^^^ 1^^ fonc- 
tions de Taceusé seraient plus ou moins im- 
portantes. Ainsi '^ par exemple y s'il s'agissait 
d^un ministre ou d^un préfet, on pourrait 
eiiger ^autorisation non -pas du gouverne- 
ment y puisque dans ce cas il pourrait être 
juge et partie ; mais des représentans de la 
nation. Cette autorisation ne devrait pas même 
être nécessaire s'il s'agissait de délits com- 
mis hors des fonctions de la personne ac- 
susée. 

La distinction entre les, actes illégaux ou 
arbitraires, qui, suivant l'auteur, ne doivent 
pas être compris dans la sphère de la respon- 
sabilité , et le mauvais usage d'un pouvoir lé- 
gal qui, d'après lui , doit rendre les ministres 
responsables, l'a amené à une conséquence 
qui parait d'abord fort singulière , quoique 
trè$^uste j c'est qu'il est impossible de ré«* 
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dîger npe bonne loi çur la responsâbilitë , et 
qu*il faut abandonner les ministres au pou- 
voir discrétionnaire des liomnies chargtqs de 
les jnger. ce II y a, dit-il , mille manières 
d'entreprendre injustement on ini|iilement 
Vine guerre, de diriger avec trop de précipi- 
tation , ou trop (]J|enteur, ou ti:op de négU: 
g,ence ]^ guerre entreprise ; d'apporter trop 
d'infiei&ibilité pu trop de faiblesse daqsles né- 
gQciationç; d'ébranlei: le crédit soit par de$ 
opérations hasardées, soit par des écooor 
mies mal conçues y. soit par des infidélités dér 
g^ùs^es sous differens . noms. Si cliacune d^ 
f:es n^anières de nuire h l'£tat devait é|re inr 
diquée et ^éciflée par uq^ loi ^ le code d^ 
la responsabilité deviendrait un traité d'bis^ 
toire et de politique , et encore ces disposi^^ 
tiQns n'attendraient que le passé* )> 

X^ sphère d^ h responsabilité étant beatit 
coup phi$ étendue que ne Ta pensé M. £en«T 
jainin de Constant , et devant embrasser^ 
comme nous Fayons déjà démontré;, tous 
les actes qui blessent les droits ouïes intjérêt^ 
de la généralité des citoyens, il n'est pas im^ 
possible de caractériser un grand nombre de§ 
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délits dont' les iDÎnistrea peuvent sq rendre 
poiipables. Oa doit cependant convenir qu'^ 
n'est pas possible de les spécifier tous, et que 
par conséquent on est forcé de laisser un 
pouvoir discrétionnaire aux ju^^es chargés d% 
punir les attentats portés à la cbosç publique , 
si l'on veut n'en pisser aucun impuni. 

Le premjer objet des lois est de garantir 
aux hommes la sûreté de leurs personnes^ 
le libre exercice de leurs facultés et la jouis- 
«noce paisible de leurs bi0ns. lies ministres 
peuvent donc être rjesponsables poui* trois 
causes différentes: Premièretnent g pour avoir 
diminué ou aiiéanti la sàreté des personnes-, 
en autorisant leurs agéps à commettre dos 
arrestations , des détentions ou des exils con- 
traires aux lois , et en introduisant des formes 
judiciaires ou des commissiam illégales. Ser 
cOndeoient^ pour avoir gdqél'^xercùee des 
facultés de l'homme , eo iaierdisant aux cÎt 
toyens telle ou telle profession , on en melh 
tant, àTexercice de leurs taiens ou deleur 
industrie , des condiiions non autorisées par 
loê lois. Enfin , pour avoir attenté à leurs 
propriétés I en exigeant d'eux des impôts: ar- 
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t)itrairesj ou en le« obligeant d'en disposer 
d'une manière contraire à leur, volonté. Ces 
atteintes portées aux droits des citoyens ne 
comprennent pas le mauvais usage d'une au- 
torité confiée par la loi^ qui doit aussi rendre 
les ministres responsables ; cependant elles 
doivent entrer dans la spbère de la responsa-* 
bilité, non-seulement des ministres, maïs 
encore de .leurs agéns. 

L'accusation formelle des ministres ne 
peut-elle pas quelquefois être remplacée par 
la déclaration qu'ils sont indignes de la con- 
fiance publique ? M. Benjamin de Constant 
examioe cette question y et il la résout d'une 
manière négative. Il observe que cette dé- 
claration existe de fait toutes les fois qu'un 
ministre perd la majorité ; que cette décla- 
ration y paraissant moins sévère qu'une accu- 
sation directe , serait de nature à être plus 
fréquemment prodiguée ; qu'elle pourrait 
flétrir les ministres, Sans qu'il leur fût pos- 
sible de se justifier, puisqu'elle ne serait pas 
motivée et qu'elle ne donnerait lien à aucua 
jugement ; qu'elle aurait pour effet de mettre 
le roi et le peuple en présence , sans qu'il 
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•listât une autorité pour prononcer entré 
eux ; que d'ailleurs elle porterait atteinte à 
la prérogative royale y puisqu'à force de la 
répéter les chambres finiraient par s'attri* 
buer la nomination des ministres. Ces objec- 
tions , auxquelles nous ne voyons pas de 
réponse satisfaisante , semblent devoir faire 
rejeter une semblable déclaration. 

Les caractères de la responsabilité étant 
déterminés , l'auteur examine quel est le tri- 
bunal qui doit juger les ministres j quels sont 
les hommes qui doivent porter l'accusation^ 
et quelle doit être la publicité des débats ; 
qui doit être chargé de la poursuite dupro-- 
ces , et quelles doivent être les peines à pro- 
noncer contre les ministres. Il examine en^ 
suite la question de savoir si , dans cette 
matière , le roi doit avoir le droit de grâce ; 
et il termine son ouvrage par quelques ré^ 
flexions sur le résultat des dispositions qu'il 
^ développées relativement aux effets de la 
responsabilité , et sur la liberté individuelle» 

Toutes les questions qui ont une partie 
morale et qui sont d'une nature compliquée, 
doivent être soumises à de$ jurés. Les faiUk 
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qi)i rentr^eai, d^P^ ^^ sphère de U responsabi- 
lité doiveiM' nëce^saii ement doimér lieu à des 
ques^qps4e cette nature. Mais de simples ju- 
rés sçraieut i/psu|&$aiis , lorsqu'il s'agit d'uqe 
responsabilité q^ai porte , sur les plus grands 
|](i;o]:)lêine& politiques y sur les intérêts à la fois 
les pl^s ya£^(es et le^ plus secrets de la Dation. 
Les représentaos du peuple pf^f aissent d'abord 
être les pkLspropresàproqopcpr sur les causes 
de cette jiature : mais comme ils ne soot élus 
que pour un temp3 limité y comme d'ai^ 
Ipurs ils se resseutent toujours de leur ori- 
j^ne populaire , el que leur situation rede- 
>(ient précaire à. des époques fixes, ils se 
trouvent soumis à pue dqpble influence , à 
i>eile de leur origine et à celle de la faveur 
du peuple; ils ne sauraient donc être les 
juges des minisires. La chambre des pairs , 
pa^ rindépeodaoce et I^ . neptçalité qui les 
:c%rac%éri$fint , ^st I^ s^ul tribunal qui puisse 
«prAPOnçei? avec justice. Tel est le système 
dtàù^tà par M. Benj^i^Hn de Constant. 

.Nou$^ avons précéd^inient fait. observer 
^€|ïie les deux ohambres. ne pouvaient être 
iindép^ndstnies qu'ai^t^nt qu'elles îouissaieQt 
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<Ies miStne^ prérogatives y et qti'ellés se ser-» 
raient mutnelleôlent A<e pokit d'i^ppui. Si 
cette observation est juste, iftd'ensuu qoele^ 
système de M. 'Benjamin de Constant ne dflftti 
[ias être âuivi , et que les ministres doivent 
être jugés parla chambre dés pairs, lorsque 
c*est la chambre des députés qui forqae Fuc^ 
dussftion ; et par la chambre des députés ^ 
lorsque c'est au contraire la èhâmbré des 
pairs qui lès accuse. Donner à cette derniiere 
ïe droit exclusif de les jltgef , c'est lui enle-* 
ver le droit de les accuser ; et* l'on ne peut 
)ui enlever ce droit , sans la ôond^nlner à 
garder le silence sur lesattentat^ qui seront 
portés à la constitution ou k la sûreté' gén4^ 
taie de Tétat. Si doncil arrivait que la chaîna 
bre des députés se trouvât f»ible ou cor«- 
rompue ; il ne resterait aucune ressource 
contre les enirépiises^d^s minis^res^ qui pour-* 
raient impunément ^envel*sef toutes les lois. 
* Les raisons sur lesquelles M. Bcmjatnin 
tde Constant fonde son système , me pai^^ 
raissent peu solides. De ce que les dopuiés 
ne sont pas inamovibles , coriclure qu'ils ne 
J>suvent pas être juges , c-est dire-^ etid^autt^e*. 


termes^ qtia le jugement par }arés ne doït 
|Mis être admis , parla raison qu'ils n'exercent 
que des fonctioas momentanées. I/iofluence 
poptdaire se fait sentir sans doute sur les dé^ 
pûtes ^ toutes les fois qu'il s'agit de question» 
dont la solution peut influer directement sur 
la prospérité publique , ou lorsque des fac^ 
tioDS agitent l'état ; mais lorsqu'il s'agit d'un 
jugement particulier, et que c'en la chambr» 
des pairs ^ui poursuit l'accusation , il est au 
contraire dans la nature des hommes de 
prendre le caractère de leurs représentans > 
et de* se montrer calmes et impassibles y 
comme il convient à des )uges. Quant au 
désir d'acquérir k faveur populaire ^ il n« 
peut être d'aucune influence , si les dépuiés 
ne délibèrent pas en public sur la culpabi-^ 
iité, et s'ils votent ensuite au scrutin secret. 

L'accusation étant portée ou par la chambre 
4es députés , ou par la chambre des pairs , 
il reste à savoir par qui elle sera poursuivie* 
Quelques députés avaient pensé qu'il fallait 
en abandonner la poursuite à un magistrat 
inamovible nommé par le roi , et chaîné de 
<fette seule fonction^ ou aux prcfcureurs dus 
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toi , ^choîsis , suivant un mode quelconque ) 
dauH les différens tribunaux. M. Benjamin de 
Constant^ dont nous paîtageons ici l'opi*- 
nion , pense que cette dernière proposition 
ne saurait soutenir le moindre examen y parce 
qu*on ne peut imposer à des hommes nom- 
més et révocables par le pouvoir exécutif , 
l'obligation de poursuivre ceux entre les 
mains desquels le pouvoir exécutif a été 
remis, et sous la puissance desquels ils peu- 
vent se trouver encore ^ si l'accusé n'est pas 
condamné. 

)) Le grand procurateur dont on demande 
la création , dit M. Benjamin de Constant , 
n'a pas les mêmes inconvéniens. Mais ne res? 
semble-t-il pas à ces inquisiteurs d'état , in$-* 
trumens d*espionnage et de terreur y dUtD» 
quelques aristocraties oppressives ? Ne voye^ 
vous pas ce grand procurateur indépendant 
à la fois du prince et du peuple? Son inacti- 
vité même me semble alarmante. .11 sur-* 
veille les ministres en silence y comme un 
invisible ennemi. U ne peut avoir d'impor- 
tance qu'en cherchant l'oceasion d'exercer 
ses fonctions auslires. Immobile dans l'^o* 
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ceinte solitaire où vous J'avez placé > il y tf 
quelque chose de "mystérieux et d'hosille. v 
Cette institution s*adoacirait sans doute 
par l'influence de nos tx^œurs ; elle finirait 
peut-être par devenir trop faible ; le grand 
procurateur, qui se trouverait aussi élevé que 
les ministres , pourrait être tenté de faire 
cause commune avec eux , et il deviendrait, 
dans leurs mahis , un instrument de fraude 
ou de vengeance , selon ' que l'autorité 
voudrait sauver ou perdre le ministre ac- 
cusé. Ces diverses considérations déler-* 
iuinent M. Benjamin de Constant à penser 
que le procès doit être poursuivi par une 
commission prise daus le sein même de la 
chambre qui a porté Faccusatiori. 
• Ayant posé en principe que la responsa-* 
bilité ne doit comprendre daus sa sphère 
que les abus d'une autorité légale , et ces 
abus pouvant varier à l'infini , M. Benjamin 
de Constant pense que la naiure de la loi 
tar cette matière, implique la nécessité dHn- 
Vèstir les jages du droit d'appliquer et même 
de choisir la peiite. ce La loi doit tout au plus^ 
dît^il , déterminer entre quelles peines Isi 


C 209 ). 

chambre des patcs«aura le droit des t)lioi&ir. 
Trois seulement sont admissibles , la mort , 
l'exil et la détention. » L'auteur cherche 
surtout à prouver que ces peines ne doivent 
être accompagnées * d'aucune circonstance 
aggravante , et qu'aucune idée d'opprobre 
ne doit s^y attacher. 

Il noiis semble qu'en effet les peines infa- 
manltis, telles que. la flétrissure , le carcan ou 
les travaux forcés, ne seraient poiat conve- 
nables en pareille matière , et ne pourraient 
produire qiTun très- mauvais effet. Cependant, 
nous croyons que l'auteur n^a pas donné assez 
d'extension aux punitions qui doivent être in- 
fligées. Les peines ne peuvent avoir un ré- 
sultat utile que lorsqu'elles sont analogues 
aux délits qu'elles sont destinées à réprimer. 
Un ministre altente-t-il à la llRérté des ci- 

^ ■Ni 

loyens ? punissez-le par la prison. Se rend-il 
coupable de concussion .^^ pu nissez-le par de 
fortes amenides. Commet-il, par ambition ou 
pour acquérir des honneurs, des actes arbi- 
traires ou nuisibles à Tétat ? déclarez-le inca- 
pable d'occuper aîicune fonction pubhque , 
ou dépouillez-le des honneurs dont il est re- 
Censeur, tome v. ' i4 
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vêtu. Mais si vous ne cotidainn^2 qn^à i'etS 
un ministre concussionnaire , ou à l'a mendie 
celui qui ne s'est rendu coupable que pour 
acquérir des hoimeurs ; le premier se conso*- 
lera de son exil y en jouissant du fruit de ses 
concussions ; et le second se consolera de ht 
perte de son aident par la joinssance de 
tes honneurs. 

Le toi doit-il avoir le droit de faire grâce 
à un ministre condamné ? Lorsque iA. Ben- 
jamin de Constant a examiné cette question , 
la charte donnait au roi^ d'une manière géné^- 
rale^ le droit de grâce j on n'aurait donc pu 
déclarer alors que l'usage de ce droit était 
inapplicable aux ministres , sans créer une 
exception à la loi fondamentale de l'état -, 
mais aujour^d'hui nous sommes dans une po- 
sition différente ; et quel que soit l'aVis qu'on 
adopte à cet égard, nul ne pourra se plaindre 
qu'on porte atteinte à ses droits. 

En déclarant le piînce inviolable , dît 
M. Benjamin de Constant , on suppose qu'il 
ne peut pas mal faire ; cette fiction légale est 
nécessaire pour l'intérêt de l'ordre et de la li- 
berté méme^ parce que ^ sans elle^ tout est dé^ 
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^oinire ^et ^erre éternelle e^tre le monarque 
tel les factions. Il faut donc respecter ceiHb 
fiction dans toute son étendue. 8i vous Pa^- 
baridomieE un instain , vous retoonbee dans 
4o«s les dangers q&e vous av«z iâcbé d'éviter. 
Or, vous l'abaïKionnez en cestreîgndnt le» 
prérogatives du monarquQ, sous le prélei^l^ 
de ses intentions. 

Nous eonvenons q«e le prince doit être 
invîolaWe , ; mais c'est préeisiément parce 
qu'il doit l'être, .que nous pensons qu'il faut ' 
donner k son pouvoir des bornes qui le 
Tnettént dans l'impuissance de mal faire. La 
maxime que le prince ne peut li^ire mal , doit 
'^ife le résultat et non le principe de la 
constitution : st elle en était le principe, ou 
fi'aurait plus de raison pour ne pas <ionner^ 
au monarque toutes les prérogatives imagi* 
nables. Ainsi, la question n'est pas de savoir 
81, en refusant au prince le droit de faire 
grâce à ses ministres , lorsqu'ils ont été con- 
daoanés, on porterait atteinte à des préroga- 
tites qui n'existent pas encore ; elle consiste 
uniquement à examiner si , dans ce cas , le 
4i*eit de graoe «'est pas^ destructif 4e 1^ rea^ 
5 14^, 
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.ponsabilhé des ministres , sans laqt^Ue il n« 
«peut exister de sûreté ni pour le peuple ni 
pour le prince. 

)) Il se peut, dit M. Benjamin de Constant^ 
qu'un roi , séduit par Tamour d'un pouvoir 
.sans bornes , excite les ministres à des trames 
coupables contre la constitution de Pétat. 
Ces trames sont découvertes; les agens cri-- 
minel's sont accusés , convaincus ; la sentence 
est portée. Que faites-vous en disputant au 
prince le droit d'arrêter le glaive prêt à 
frapper les instrumens de ses volontés se* 
crêtes , et en le forçant à autoriser leur 
châtiment ? Vous le placez entre ses^ devoirs 
politiques et les devoirs plus saints de la 
reconnaissance et de l'affection ; car le zèle 
irrégulier est pourtant duzèle, et les hommes 
ue sauraient punir sans ingratitude le dé- 
vouement qu'ils ont accepté. Vous le- con- 
traignez ainsi à un acte de lâcheté et.de 
perfidie ; vous le livrez aux remords de sa 
conscience ; vous l'avilissez à ses propres 
yeux ; vous le déconsidérez aux yeux de son 
peuple. C'est ce que firent les Anglais , en 
obligeant Charle3 Y\ à signer l'exécution de 


(2l3)" 

Strafford , et le pouvoir royal dégradé fut 
bîeniôt détruit. » 

Dans ce passage , Pauteur nous parMt 
être tombé dans deux erreurs très- graves. 
11 suppose qu'en refusant an prince le droit 
de faire grâce à ses minisires , on le force à 
autoriser leur châtiment; ce qui peuj faire 
croire qu'un jugement de condamnation 
ne peut être exécuté sans une autorisation 
spéciale de sa jnart. Cela se pratique en effet 
en Angleterre, où la signature du prince est 
requise pour l'exécution de toute sentence 
de mort; mais en France, cette formalité 
n'est nullement nécessaire , et le prince n'a 
aucune autorisation à donner, quand il s'agit 
de Texécution d'un coupable. En second 
lieu , pour que la peine infligée à un ministre 
pût déconsidérer la personnne du roi , il 
fendrait que les actes qui donneraient lieu à 
la condamnation lui fussent attribués ; et cela' 
ne peut pas être , suivant le principe de l'in- 
violabilité. Nous pensons , au reste , que si 
le droit de grâce peut avoir lieu en cette 
matière , il doit être restreint à la peine de 
mort. 
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M. Benjamin de CoDsiavit termin-e sgb 
ouvrage par quelques réflexions très-sages sar 
la liberté individuelle. Nous nous bornerons 
à rapporter ici ce qu'il dit sur les exils arbi» 
traires. 

ce Je ne sépare point ^ dans mes réflexions y 
les exils d'avec les arrestations et les emprî- 
sonnemens arbitraires ; car c'est à tort que 
Fou considère l'exil comme une peine plus 
douce. Nous sommes trompés par les tradi- 
tions de l'ancienne monarchie. Uexil de 
quelques hommes distingués nous fait il- 
lusion. Notre mémoire nous retrace M. de 
Choiseuil environné des hommages d'amis 
généreux , et l'exil nous semble une pompe 
triomphale; mais descendons dans des rangs 
plus obacurs , et transportonsHious à d'autres 
époques. Nous verrons , dans ces rangs obs- 
curs , Fexil arrachant le père à ses enfans , 
et l'époux à sa femme ^ le commerçant à ses 
entreprises, forçant les parens à interrompre 
l'éducation de leur famille ou a la confier à 
des mains mercenaires , séparant les amis de 
eurs amis, troublant le vieillard dans ses ha- 
bitudes ^ l'homme industrieux dans ses spé* 
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ci4aûons , le talent d/tns ses travaux. Non«^ 
.verrons l'exil uni à la pauvreté^ le dénue-^ 
ment poursuivant la viclime $ur une terre iur^ 
connue , les premiers besoins difficiles ^ 

« 

satbfaire y les moindres jouissances impos- 
sibles- Nous verrons l'exil uni à la défî^veur^ 
entourant ceux qu'il frappe de soupçons et 
de défiances ^ les précipitanat dans un atmosr 
phère de proscription^ les livrant tour-à- 
tour à la froideur du premier étranger, % 
l'insolence du dernier agent. Mous verrons 
Fexil glaçant toutes les affections dans leur 
source ^ la faugue enlevant à l'exilé l'ami qui 
le suivait ^ l'oubli lui disputant les autres amis^ 
dont le souvenir représentait à ses yeux sa 
patrie absente , l'égoïsme adoptant les accu* 
salions pour apologie de l'indifférence , et W 
procrit délaissé s'efforçant en vain de retenir^ 
au fond de son âme solitaire, quelque im- 
parfait vestige de sa vie passée. Et le pouvoir 
d'infliger un tel supplice , sans examen ju- 
diciaire , sans preuves publiques , sans juge-* 
ment légal , serait confié à l'autorité , c'est-à- 
dire , aux agens innombrables assez adroits., 
pour surprendre ses arrêts l £t l'on assimile* 
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rait le droîi d'exil à celui de grâce, Faffretil 
privilège de faire le mal , à Paugnstc préro- 
gative de faire le bien ! Parce que le roi peut 
être le sauveur d'un .criminel excusable , on 
en ferait le fléau de l'innocent! Le visage du 
roi, dit un* publiciste anglais, doit porter 
dans l'âme de tous ses sujets la sécurité et 1a 
joie Et ce serait *au nom du roi qu^on lan- 
cerait sur les citoyens des rigueurs illégales, 
et par conséquent injustes! Toutes les cons- 
titutions de la terre , écrites ou non écrites, 
ont voulu que le monarque fût plus clément 
que laloi , pour faire d'autant plus chérir sa 
puissance. Et l'on rendrait cette puissance un 
instrument de désolation , d'arbitraire et de 
terreur ! » 
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ESSAI SUR LES FACULTÉS DE L'AME 5 

Pjr m. LjnoMiGUlÈRE y Professeur de 
philosophie à la faculté des lettres de 
r académie de Paris {\). (tome 1"*.) 


A proportion que rhomme s'éclaire , il 
apprend à connaître la dignité de son être , 
ou plutôt ce sont les lumières qu'il acquiert 
qui donnent à son existence le prix iqu'elle 
n'aurait pas sans elle ; et , à mesure que le sen» 
liment de sa dignité se développe , il sent 
croître en lui l'amour de la liberté ; il ap* 
prend qu'il s'appartient à lui-même j qu'il est 
un centre d'action et non pas un automate 

(i) Chez Brunot-PAbbe I libraire | quai des Au* 
gU8tiii8| n. 23 } à Paris. 
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destine à être l'instrument des caprîees d'an 
mattre. Tons les genres de connaissances qm 
ont pour but de perfectionner les facultés 
iatellectuelles , foBt naître et développent 
plus ou moins ces idées libérales , mais noa 
pas toutes avec la mân»e force. C'est princi- 
palement en s'étudiantlui-méme^ et en ana- 
lysant sa pensée , que Phomme apprend à 
connaître sa valeur et sa puissance* L'étude 
de la philosophie est donc la science la plus 
propreàperfectionnerPexîstcncedellipmme, 
et par conséquent à lui faire sentir tout le 
prix de la liberté. 

Chez les anciens la philosophie ne se bor- 
nait pas à éclairer et à développer rintelli- 
gence^ elle avait aussi pour but de former 
l'ame, d*y faire germer les vertus, et elle en- 
«eigD^it les sources du bonheur. £lle déve- 
loppait tous )e& ressorts de la volonté, et diri- 
geait leurs efforts vers ees verfus mâles el 
«<HLragetis69 avec lesquelles l'^bomme sait 
^défendre la noblesse de son origine eontre 
le despotisme ) qui tend à l'aveugler , à l'avi- 
lir et à affaisser son énergie. Au reste, les ver- 
tus que donne la philosophie sont le résultat 
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des lumières qui éclairent Fintellect; Ce 
flambeau fait connaître la valeur de la liberté 
et allume le courage qui sert à la défendre. 
Aujssi ce n'est que parmi les peuples libre» 
qu'on a YU régner la philosophie. Parmi toute» 
les nations de l'antiquité, aucune ne fut plu» 
jalouse de sa liberté que la Grèce, et en même 
temps il n'est aucune nation chez qui la phi- 
losophie ait brillé avec plus d'éclat. Rome a 
aussi eu ses philosophes; mais ce peuple 
altier, aussi avide de domination que de li- 
berté , n'a pas cultivé la philosophie avec la 
même ardeur ni avec le même succès; et elle 
a emprunté les lumières philosophiques de 
la Grèce , qui, subjuguée par ce peuple, l'a 
soumis à son tour à l'empire de la sagesse. 
Tous les empereurs qui ont voulu régner ly- 
ranniquement ont eu soin de bannir les phi- 
losophes de Rome pour les empêcher de ral« 
lumer le feu sacré de la liberté. 

Dans nos temps modernes, c'est encore 
chez les peuples qui ont cultivé la philo*- 
Sophie^ que l'amour de la liberté a réprimé 
les efforts du despotisme : aussi , dans les dif- 
férentes fluctuations de partis qui se aonl^ 
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ëlevés successivement pendant la darëe de 
la révolution française , on a toujours vu 
les lâches partisans de la servitude et du des- 
potisme crier contre la philosophie. C'est 
elle^ disent-ils y qui a fait naître la révolution 
en France : en cela ils ont raison 5 mais ils 
se trompentbienquandils lui attribuent tous 
les excès et tous les crimes qui ont suivi le 
premier élan de la liberté : ce premier élan 
était sublime , et il aurait eu pour résultat le 
bonheur des Français , si le jacobinisme nV 
vait pas étouSe la liberté en le faisant sortir 
des bornes de la modération qu'enseigne tou- 
jours la philosophie. 

Au reste , ce mot déjà si mal déterminé 
par lui-même, a changé tout-à-fait de signi- 
fication dans la révolution , et a eu dans 
l'esprit des divers partis un sens tout diffé- 
rent et directement opposé. La philosophie, 
considérée «ous son point de vue moral , 
consiste , selon les ennemis des idées libé- 
rales, à braver tous les obstacles que la rai- 
son %t les institutions sociales opposent à nos 
passions pour nous y livrer san^ retenue : 
c'est sous ce point de vue qu'ils se plaisent à 
la considérer. 
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La philosophie , considérée sotr^ iln point 
de vue purement intellectuel , présente en-* 
core plus de variétés dans ses* acceptions; 
mais elles peuvent se réduire à deux bien 
distinctes et directement opposées. Avant 
Xocke etCondillac , la philosophie intellec- 
tuelle n'était qu'un système d'idées chimé- 
riques crées f>ar l'imagination, sûr lesquelles 
on se disputait sans jamais s'entendre. On 
s'égarait dans un espace vague de principes 
métaphysiques non analysés , et dont , par 
conséquent, on ne connaissait ni J'origine, 
ni la nature. Telle était la philosophie qiii 
régnait dans les écoles ; on en avait formé un 
système destiné a obscurcir les lumières de 
la raison , a entraver sa marche et la con- 
duire insensiblement à un état d'abaisse- 
ment qui la rendît propre à supporter toutes 
les idées serviles que commande le despor 
tisme. Telle est la philosophie que les 'enne- 
mis des idées libérales voudraient rajeunir. 

Mais Locke, et Condillac après lui , ont. 
ramené la philosophie à ses vrais principes, 
lis^ nous ont appris que pour connaître l'enr 
.tendement humain , il fallait analyser la 
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masse des idées qui le comjposent, remonter 
au principe d'oii elles naissent ; suivre la, 
marcfae de i'espril kumain dans son déve- 
loppement , son accroissement , enfin dans 
toute la ramification des idées qui meublent 
l'intellect ; observer comment elles naissent 
les unes des autres , comment , par le moyen 
^es signes du langage , elle se ijtulliplient en 
■se ramifiant; déduire des premières règles 
^u raisonnement qu'indique ia nature ^ cèiles 
iqui conduisent à des systèmes d'idées plus 
«composées. T^ est en résumé le précis dis 
"Cette précieuse philosophie , à laquelle !a 
«raison doit tous ses progrès. TeSle est cette 
précieuse philosophie^qui, éclairant l'homme 
mr la dignité de sa nature , fait natire dans 
«on cœur les vertus, le courage et l'énergie 
•qui font tout-à-Ia fois l'homme de bien et 
l'homme libre. Tel est enfia la vraie philo- 
sophie , la seule qui mérite ce nom. 

L'homme de génie qui fait une décou*- 
^erte , ne voit pas tout d'abord ; bien des 
«perçus lui éehappent ou il les voit mal : 
-ceux qui viennent après lui corrigent , repti- 
ûtàïti BtiS erreurs et perfeciionuent sa décou-^ 
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verte ; leur travaux ne scnrcut qu'à ïa foire 
biîUer d^un nouvel éclat qu'elle n'avait paft 
«Dcare dans les mains de Tinventeur. Telle 
est la belle théorie dont je parle : les pliîfo- 
sopfc«s qui ont suivi Locke etCondillac n'ont 
fait qua'jouter un nouveau lustre à cette 
théorie; tel esl enfin l'ouvrage dont nous 
allons rendre compte. L'auteur ne se bortie 
pas à suivre servilement la doctrine deCon- 
dillac f mais il la corrige , rectifie les erreurs 
qui ont échappé à cet habile analyste , et la 
présente sous un jour plus lumineux. 

L'auteurfait précéder son ouvrage par une 
introduction où il développe tous les secours 
que le langage prête à la pensée. Condiilae 
avait dit avant lui que la langue ne se borne 
pas à communiquer nos idées , mais qu'elle 
est encore un instrument pour les analyser 
et les ordonner; ce Sans doute, dit-il, la pen- 
» sée précède la parole , et même tout lan- 
j» gage d'action : l'enfant pense dès qu'il 
» éprouve des besoins, et ce n'est pas en un 
y> jour qu'il apprend à parler. Mais s'il est ma- 
» nifesie que la pensée précède la parole^ 
» il ne l'est pas moins que l'emploi de quel- 
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» qiies signes devance l'art de penser. Com* 
y> meat^ sans le secours du langage, y aurait-il 
)) de l'art dans une pensée dont toutes les 
)) parues existant simultanément, forment 
2) un tout indivisible ? Comment , dans le 
)) plus simple des jugemcns , serait-il pos-^ 
» sible de démêler le sujet , l'attribut et le 
». rapport qui les unit , ou l'opposition qui 
x> lessépareV Si toutes ces choses ne se mon- 
» traient successivement à l'esprit ^ et com:- 
» ment se montreraient-elles successivement 
» si la succession des signes ne les détachait 
» les uns des autres ? Mais si la succession 
)) des signes est disposée avec art , c'est-à- 
» dire d'une manière qui distribue avec or- 
7> dre toutes les parties de la pensée , alors 
» nous contracterons l'habitude de voir ces 
» parties dans le même ordre, alors il y aura 
)) de l'art dans la pensée. » 

Dans toutes les langues que parlent les 
hommes, et parmi la multitude iniiuie de 
mots dont ils se servent dans les différens 
idiomes , l'auteur remarque un langage com- 
mun , c'est celui du raisonnement , c'est le 
langage spécial qui sert d'instrument pour 
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Analyser^ ôrdo^nef , recomposer^ comparer^ 
raisbnoer , etc. Son nom dc^it rappeler l'opé^ 
r^ti^oniclei^esprît qui rapproche les idées, qui 
les Gombioe de tontes les manières y ei qui 
9'en ilaisse échapper aucun rapport afin de 
saisir ]e.seul qui intéresse^ : 

. L'auteur divise son cours en trois parties,: 
dans. la première^ il traite de l'analyse des 
£icukés de Famé coDsidérées dans leur-na-; 
tnre y dans la seconde 5 i{ traite de leurs iefn 
fets ou de la métaphpique; 4an&Ia troisième^ 
il traite de leurs moyens ou de la logiquoir 
Dans ce premier volume, il ne s'occupe <quQ 
delà première partie et de$ différentes ques-* 
tionsquien dépendent. Le second volume ^ 
qn'il se» propose de donner au public, ren-n 
fermera les detrx autres parties. 

Avant de traiter une question quelconque^ 
il est nécessaire d'avoir recours à la métlu)j(}e 
pour di^po^er ses Id^es. avec ordre ^ aÇn que 
l'esprit . puisse en saisir là filiation et l'en- 
semble. Fidèle à ce principe , l'aiiteur com- 
mence à traiter d^ . la niéthode : ce C'est 
par so^n moyen que V<^§prit peut déployer 
toute sa force. Un , enfant aidé d'un levier 
Censeur, tome t. i 5 


/ 
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el€ f)Iu8rfdit^HeH«i'^ule IWré à ses propre 
forces. Celqi qui connaît Tarif fioe descbif» 
ttes ) élonoe^a legém^d*A^luinède , fuAr- 
ehimède ne calcule ^ue dans sa tét«e et aree 
ses d^is. Jen'ai jafiaais era , dit D^seaites , 
avoir été pariiculièrement fa'voiîsé de la 
nature^ et sbavent j'ai desîvé d^ttn égaler 
d'iaitiires, soit pour la facilité de retenir les 
impressions que j'avais reçues , soit pour 
eeHe d'imaginer les choses d'uae manière 
distincte , soit pour Ja rapidité de la peti^ 
sée, Si^j^ quelque avantage sur le^<:otti«-^ 
oiqn dss hommes , je le dois a . ma .mé-: 
ihode» Voulez** voua acquérir de vtaiaa 
eottsaissanoes , que tout soit détaiUié y 
cetttpié, peaé : c'est ne rien voir que de 
[Voir des masses; divisez votre objet em dif-* 
{éi»êp€es parties ; étudiez sudcessivemént 
les -différentes propriétés ; donnez wié at-^ 
tenfion particulière aux moindres circons- 
tances : les faits ainsi long-^temps observés 
et bien reconnus , laissent enfin aperce- 
voir leurs vrais rapports , iion pas seule- 
inent les rapports de coexistence ou de 
âiîtnùltadéité ^ od de çontiguité , ou de 
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^Vmple suc6es$ion , ou de simple analogie. \ 
mais les rapports de génération, les rajl*' 
ports qui les unissent par les liens d'une 
origine commune ; alors vous aurèa na 
système , et l'esprit sera tatisfait. 9 

Après ces notions préliminaires Tauteur 
ekitame la grande question : quelle est la na- 
ture des facultés de l'ame ? U faut voir dans 
aon ouvrage avec quelle sagacité il discuta 
Topinion de CondiUac y qui ramèùe le piia** 
cipe de toutes les opérations de l'entendes 
ment à la sensation. On conçoit difficilement 
coomient un esprit aussi juste et ^ussi pro'r 
fond a pu être amené à cette étrange coa-^ 
semence ^ que toutes les opérations de la 
pensée ne sont que la sentation transformée* 
Cette assertioti étrange ne fait plus de 
l'homme qu'un automate senaitif, destiné à 
sentir uniquement ce qui se passe en lui»! 
Pour peu que nous réfléchissions sur ce qui 
se passe en nous , nous avons conscience, non^' 
seulement d'un principe qpi sent, mais qui 
agit d'après ce qu'il faut; ilne faut pas être phi- 
losophe pour remarquer la différence qu'il y 
a enfre ces deux choses* Tout le monde sait 
5 i5 ^ 
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remarquer la différence qu'il y a entre agir 
et sentir; et toutes les langues ont leurs moU 
pour eiiprimer ces différentes manières d'être. 
Ce qui doit. le plus étonner, c'est que Con- 
dillac , en développant son système sensitif ^ 
a recours à l'activité de l'ame, qu'il mécon- 
naît, et qu'il se ironve forcé d'admettre mal- 
gré XvxuIj^ attention^ dit-il, çz^^ nous donnons 
à un objet ^ quand nous le regardons^ n'est^ 
de la part de Vâme que la sensation que 
cet objet fait sur nous. Ce regard est un 
action par laquelle je dirige mon œil vers 
V objet , par cette raison j je lui donne le 
le nom d*attention. Mais cette action de di- 
riger l'œil y d'où vient-elle ? quelle cause 
produit cet effet? N'avons-nous pas cons- 
cience que cet effet part d'un principe d'acti- 
vité qui est en noua. Ainsi, tout en voulant 
ne laisser à l'ame que la faculté de sentir, il 
lui donne l'activité. 

Il faut voir comment l'auteur remonte^ 
par l'analyse , au premier principe des facul-* 
tés de l'ame. <c Lorsque des rayons de lu- 
mière frappent nos yeux , le mouvement 
imprimé à la rétine se communique au 
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luire èjf cerveau , et ce mouvement du cerveau est 
:urs root suivi cl'uu seatimeat ou d'une sensation que 
esd'êut nous appelons couleur. 

|ue Co^ » Lorsqu'un corps sonore met en vibra- 

seosilif; tîon les molécules de l'air , ces molécules 
mécoo' se transmelient à Torgàne de Touïe ; le mou- 
tre vè vemetit , par cet organe , s^e communique au 
ionnm cerveau , et 1 ame éprouve le sentiment dié 
)^n'd son. 

Ion nu y) II en est des autres sens comme de 

esty^ ceus: de la vue et de l'ouïe : toutes les foii 
il que le goût, l'odorat et le loucher reçoivent 
nm^ l'impression de quelque x>l)jet extérieur, le 
dei' mouvement reçu se communique au cer- 
caos< veau , et ce mouvement du cerveau est lou- 
c0 jours suivi d'un sentiment de l'ame. 
\^0 3) Il y a doiic trois choses à considérer 

„jj,2!( d^ns nos sensations , dans les sentimcns 
fjrj' produits pur l'action des objets extérieurs : 

l'impression faite sur Forguac , le mou- 
fle, vement du cerveau , et le sentiment lui* 
uf même. 

Iq. ' ^ Ce que nous venons de dire est iucon- 

.Qi testable , et nous n^maginons pas que la 

il contradiction puisse nous arrêter au pre~ 
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naier pas qae nous venons de faire. Es- 
sayons d'en faire un second aussi assuré 
que le premier. 

» L'ame vient d'être modifiée , d'éprouver 
des sensations à la suite des mouvemens 
du cerveau, mouvemens qui étaient eux* 
SQ^mes une suite de l'impression faite sur 
les organes par l'action des objets eité-- 
rieurs. 

Y) Or, dès que l'ame sent , elle est bien ou 
mal , elle éprouve du plaisir ou de la dou- 
leur ; et Teipérience de chaque moment 
de la vie nous dit que l'ame ne reçoit pas 
indifieremment des modifications si con- 
traires; elle agit, elle 'fait effort pour re<- 
tenir le sentiment * plaisir , ou pour re- 
pousser le sentiment - douleur. L'eipé- 
rience nous dit encore que cette actioa 
de l'arùe ne se borne pas à la modifier II 
arrive souvent , en effet , que celte action 
est suivie d'un mouvement d^ cerveau , 
lequel est suivi d'un mouvement de l'or* 
gane qui se porte vers l'objet extérieur > 
ou qui teod à s'en éloigner. 

V'Nous avons ioi deux séries de faits eu sena 


( 33t ): 

iorerse ; l^ acitoii de l'objet sur Porgane^ 
de l'organe sar le cerveau , et do cerveaai 
sur l'ame ; â^. action ou réactioD dre l'ame 
^nr le cerveiati , communication du mou^ 
vemeni reçu par le cerveau à l'organe qui 
fuit l'objet on qui se dirige vers lui. 

)) Les org^ûes extérieurs des sens, le cer^ 
veau et l'anoe , peuvent donc et doivent être 
considérés dans deun états entièrement 
opposée. Daits le premier état, l'organe et 
le cerveau reçoivent le mouvement ^ et 
Famé reçoit la sensation : Pimpulsion est 
du dehors au dedans , et l'ame eat pas»- 
sive; Dans te secood état , l'a^tioo est diu 
dedans au dehors , et l'ame est active. Le 
principe du mouvement est dans l'ame ^ 
qui agit sur le cerveau : le cerveau remue 
Forgâne , et ToVg^ne cherche à atteindre 
l'objet ou à Péviler. 

» Toutes les langues du monde , ceHe des 
peuples civilisés et ceHe des peuples b&t- 
hires attestent cette vérité. Par-tout àApoit 
et Von regarde; on entend et Von écdut^ ^ 
on sent une odeur et on la flaire; on gtfûie 
et Ton Mpoure ^ on reçoit Firaprèssîaa 


.* 
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mécanique des corpe et on les remuée). 
Tout le genre humain sait donc, et on ne 
peut pas ne pas le savoir , qu'il y a une dif- 
férence entre voir et regarder , entre écou- 
ter et entendre; il sait, en d'autres termes , 
que nous sommes tantôt passifs et tantôt ac- 
•t'tfs , que Tame est tour à tour passive et ac- 
tive. 

c( Que l'on consulte Tanalogie , la plut 
simple des analogies ; l'œil >oit 61 regarde , 
l'ame pâlit et agit, 

» Sensibilité passive ^ activité , voilà deux 

attributs que l'expérience nous force de re« 

connaître dans l'ame : par la sensibilité, l'ame 
est susceptible d'ctre modifiée ; par l'activité, 

elle peut se modiSer elle-même. 

)) ]L*aciivité est donc puissance , pouvoir , 
faculté, La sensibilité n'est ni faculté , ni 
pouvoir, ni puissance ; elle est simple capa^ 
cité , ou si l'on veut continuer de l'appeler 
faculté , ce sera une faculté {>âssive , exprès- 
siori contradictoire , quoique employée par 
les meilleurs philosophes» . 

y> En reconnaissant dans l'ame la sensibi- 
lité passive et l'activité comme deux attributs 
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qni eu sont inséparables , nous osons croire 
avoir énoncé une vérité que tous les sopfai&teii 
ne sauraient ébranler. 

)) Mais après, avoir exposé ce que nous 
.croyons savoir , nous ne craindrons pas de 
faire l'aveu de ce que nous ignorons. 

j) Si donc la curiosité de nos auditeurs 
voulait connaître la manière dont un mouve* 
ment détermine du cerveau produit un sen- 
timent dans l'ame , nous dirions que nous 
n'en savons rien. Si l'on nous demandait 
comment il se fait que l'action de l'ame re- 
mue le cerveau , nous répondrions que nous 
n'en savions rien. Si l'on nous demandait 
si l'action de l'ame s'exerce immédiatement 
sur elle * même , ou immédiatement sur le 
cerveau, c'est-ànlire si l'ame a besoin ou non 
d'un intermédiaire pour agir sur elle-même, 
,nous répondrions encore que nous n'en sa^ 
vous rien. 

y> Ce que nous savons , et dont il est né* 
céssaire de nous avenir , c'est que le mot 
action ^ appKqué à l'ame et au corps, se prend 
dans deei acceptions différentes. Appliqué 
à l'organe ou au cerveau , il signifie la même 
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dbost que inGuvemeiil, et FaetioD dei Vame 
mt peut pas consisier dans le mcravement. . 

» Malgré l'ignoraace dont imusTeBon» 
de faire l'aveu , il demeure ÎDComeelable que 
Faïae eH passive et acÛTe : passWe, si on la 
considère comme modifiée par l'aeûen des 
objets extérieurs ; active ^ si on ia considère 
eomime se modifiant elk-cÉéme , comroeimoi- 
(Kfiant ses sensations J!>. 

Après aToir ainsi démontré l'aetivîté* de 

F«me, l'auteur fait voir comment se forme 

Tmitendement. Ce n-est pais par lesseasaûoos 

que les esprits diffèrent les uns des antresr, 

ils ont tous à peu près les mêmes orgaues , et 

prouvent tous à peu près la marne somme 

de sensations ; mtiis l'ame , par s(M aoti^ 

vite y les ordonne f les compose, en fait 

dea connaisaancës distinctes dont tV^ ^msk 

l'ensetBble qu'elle eoaiyse y (qu'elle eountpere, 

et dont elle forme des connaissances pfais 
^composées» 

a Le premier développepient dç l'juMeUir 

gence, celui qui Uisse ^piercev^i^ir )eS' prer 

mièreft idées^ est te produit d^istn^ MtioB'qlM 

Vexer ce[ ktitmédistement .sw les seoseûoiuu i 
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n Poor bbienir un secûmd développeiDent 
ou pour acquérir de nouvelles connaissapces^ 
âous avons besoin de même de trois coodi* 
lions ; idées acquises par un premier travail ^ 
nouveau travail sur ces premières idées ^ 
nouvelles idées résultant de ce nouveau trar 
▼aiJ. . 

))'En sorte qu'il s'agit toujouifs de partir 
d*un senti ou d'un connu , opérer sur ce 
senti ou sur ce connu , afin d'acquérir les 
premières idées ou dl^arriver à de nouvelles 
î'dées. 

y^ 1*. Sensations , opérations , premières 
idées ; 

)) 2^. Premières idées , opérations , nou-' 
velles. idées ; 

9 3^. Nt^uvelles idées, opérations, etQ., ^ 
. p» Et toujours de mâme , sans qu'on puisse 
soigner 4^ bornes à l'intelligence. 

Toutes nos connaissances étant dope le 
produit d'un travail de l'eapiil, de< l'iaction d^ 
ses £acqltés , il &ut déterminer le. nombre^ 
de ces facuitést.. • • Or , ce nombre va se 
moatrer de Ini-^mèate , si nidua nous^so.uve- 
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Dons de tout ce qu'exige le traYàil de la na* 

lare. 

' Trois conditions sont indispensables, et 

elles suffisent à toutes nos connaissances, aa 

plus simple de tons les systèmes comme à la 

plus vaste des scieqces. 

. i*> Il faut d'abord se faire des idées très- 
exactes de toutes les parties de Tobjet qu'on 
étudie ; et c'est V attention qui nous Ua 
donne* . . , 

â*^. Mais comment ces idées formeront- 
elles le corps d'une science , si elles ne tien- 
pent pas les unes aux autres ^ Il faut donc 
connaître leurs rapports, et c'est la çotti-. 
paraison qui les découvre. 

3"*. La science n'existe pas encore , elle 
ne méritera son nom que du moment où ,, 
de rapports en rapports , Pesprit se sera élevé 
au rapport fondamental par où tout com^ 
mence. Or , c'est le raisonnement qui nous 
porte ainsi jusqu'aux principes, comme de 
ces principes ,, il nous faut redescendre jus* 
ques aux conséquences lei plus éloignées. 

Attention , comparaison , raisonnement , 
voilà toutes les facultés qui ont été départies 
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a la plus intelligente des créatures , et c^esx 
ce qui constitue l* entendement. L'auteut* en 
exclut ri(lée ou la perception y parce qu^elle 
appartient à la sensibilité; il n'y comprend 
pas non plus le jugement ^ c'est la compat 
raison qu'il a mise à la place j parce que c'est 
dan^ la comparaison que l'ame exerce sa fa- 
culté d'agir; le jugement n'est plus que la 
perception d'un rapport. 

L'entendement considère le système de 
nos idées solis up point de vue purement 
intellectuel ; mais toutes y ou presque tontes 
pos sensations nous affectent avec un senti- 
ment de plaisir ou de pei^ie plus ou moins 
vif. De là naît une première faculté y c'est le 
désir y qm y selon l'auteur, esU& direction de 
toutesjes facultés de l'entendement vers l'ob- 
jet dont nous sentons le besoin. 

L'ame se trouve presque toujours portée 
à délibérer en;.i:e plusieurs objets de son désir. 
De là naît une j^econde faculté que Fauteur 
appelle ^préférence. Cette dernière donne 
naissance à une troisième, qu'il appelle/a 
liberté. 

Ces trois facultés y qui dérivent toutes dm 
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renteDdement , &ûât renferinées dans tint 
clëDomioalion générale, qui est la volonté. 

Enfin, les deux eipressionâ générales, en*- 
tendement et volonté, sont renfi^mées dans 
Pexpressiou plus généi^le, <|ui est la faculté 
de penser ou simplement la pensée. 

L'auteut* nel parle ici que de là liberté 
inorale , qu'il déànît la faculté de i/ouloii" 
ou de ne pas vouloir après délibération^ 
Il ne dit qu'un mot sur la liberté politique ^ 
parce que Cette question se trouve étran- 
jgère à son sujet; mais, dans cette ctrcons-^ 
tance , elle n'est étrangère à aucun , et je 
crois qu'il est à propos de suppléer au dé* 
faut de Fauteur. 

Tout individu est porté par un sentiment na« 
turel à faire ce qu^îl veut, c'est-à-dire qu'il 
aime sa liberté ; mais tous, en suivant l'impul* 
sion de leur volonté, contrarient souvent celle 
des autres, de sorte que toutes les liber- 
tés personnelles se nuisent , et tendent 
à se détruire réciproquement. De là ré-^ 
suite un état de guerre entfe les hommes , 
qui leur a fait sentir la nécessité d'organiser 
une fprce capable de réprimer^ au nom de 
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tous , les Kfeertës individuelles , et de Ui 
circonscrire dans des bornes qui les empê^ 
ebent de se nuire réciproquement. Cettet 
force directrice est dans les lois consentie» 
par la yolonté générale. 

Ainsi la liberté politique, ou la liberté 
sociale, est l'eiercice de la volonté de tous 
les individus circonscrits par la volonté gé« 
nérale , ou par les lois qui en sont les in*^. 
terprètes. 

Mais ces lois sont faites par dés hommes , 
elles sont commâtldées par des hommes, la 
force générale qui les dirige est mise en jeu 
par des hommes j or , tous ces hommes sont 
aussi portés , par leur nature^ à donneraient^ 
volonté ^toute reitensibn possible; ils sont 
donc portés , par leur penchant naturel ', à 
heurter toutes les volontés particulières, et 
à les détruire , pour donner à leurs volontés 
personnelles toute Feitension qu'ils désirent. 
Cette extension a donc besoin d'être répri- 
mée à son tour , et elle ne peut Tétre que 
parTeffort opposé des volontés individuells. 
C'est dans l'équilibre entre la tendance au 
despotisme des gouvernans ^ et la tendance 


çpposée des gouvernéa à répiîmer ces res^ 
sorls ^ que consiste ]a liberté d'une nation. 
. Si la répression des individus est trop 
forte, il en résulte l'anarchie,. et c'est la faute 
des gouvernans. Si cette répression est trop 
faible , la volonté de ceux ou de celui qui 
gouvernent déduit la liberté des gouvernés 
^t les opprime. C'est alprs la faute de ces 
derniers. ., . , 

A proportion que le gouvernement dé- 
ploie d'énergie pour tyranniser, il faut que 
les individus lui opposent une. énergie plus 
forte. 

Cela ne veut pas dire que les gouvernés 
doivent toujours être en guerre.avec les gou- 
yernans. Non, les gouvernés ne doivent point 
9gir;ils doivent réçJaper ; U 'ît>Ç/^é de la 
presse est le mode de réaction qu'ils doivent 
opposer. Sans doute cette liberté a aussi ses 
erreurs et ses eicès, mais tous ses écarts se 
fondent et s'anéantissent dans l'opinion gé- 
nérale, qui est le dernier régulateur d'un 
gouvernement libre , comme^e pendule est 
}e régulateur d'une horloge. Elle ne doit pas 
opposer une force active qui entrave ou 
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doit opposeï* que sa force d^ineriîe Contre 
laquelle viennent échouer tous les effort» 
et toutes les ruses de là tyratinie. 

Revenons à l*ouvragé de M. Larotni-^ 
guière. Nous ne nous étendrons pas sut* 
plusieurs qitesiions accessoires qu'il a grou-* 
pées autour de la question principale qui 
traite du système des facultés de Tame, et 
qui en dépendent» 

Toutes les fois . qn'ûu écrivain ose atta-» 
quer des erreurs accréditées^ toutes lès fois 
que son génie répand un nouveau jour sur 
Quelque système de nos connaissances ^ il est 
sûr d'être attaqué par une nuée d^ennemis« 
Si ces écrits ont qneKpie rapport^ même 
éloigné, avec les idées morales , c'est un 
nihée ) c'eSt un matérialiste , o^est un pliiio- 
sophe dont les paradoxes dangereux tendent 
à bouleverser tous les principes fondamen** 
taux de la religion et djB la morale. Descarte» 
et Pascal ont été^faccusés d'aihéïsme, Con-* 
dillac a été accusé de matérialisme. L'au^» 
leur fait voir Tabsurdiié de cette inculpation^ 
r^ous citerons ici un seul passage de Con** 
Censeur* toms y«' 16 
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dillac , que Fauteur rapporte, et qui faît voir 
jusqu^à quel point l'esprit de parti dérai-^ 
sonne. 

» Je termine, dit-il, celte leçon par une 
réflei^iondeCondillac, aussi profonde qu'in- 
génieuse : après q^voif observé que la sta- 
tue^ bornée au sens de Todorat, ne pourrait 
connaître que des odeurs ^ et qu'il lui serait 
impossible d'avoir aucune idée de l'étendue, 
des figures , de la résistance , des corps en 
un mot, il s'adresse aux matérialistes» 

)) Que lea philosophes. y dit-il, auquel il 
parait évident que tout est matériel ^ se 
mettent pour un moment à sa place , et 
qu^ils imaginent comment ils pourraient 
soupçonner qu'il existe quelque chose qui 
ressemble à ce que nous appelons matière? 

» Je vous -exhorte à méditer ces paroles, 
qui se trouvent à la première page du traité 
des Sensations» Tous ne tarderez pas à vous 
dire , qu'il y a donc bien peu de philosophie 
dans Popinion de ceux qui refusent l'exis- 
tence à. tout ce qui n'est pas matière. 

Si la question de Tanalyse des facultés 
de l'ame occupe une grande étendue dans 
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Touvrage , si elle parait présenter un grand 
intérêt , c'est moins par la question elle- 
même, que par la marche que Tauteur a 
suivie pour la traiter ; il fait voir comment 
cette même marelle doit être appliquée à 
toutes les sciences. 

ïk Pour connaître la nature des facultés 
de Tame, il a fallu remonter à leur origine. 
Nature vient de nascor^ natusl Etudier une 
chose dans sa nature , c'est l'observer au 
moment de sa naissance , ou dans son ori- 
gine y ou dans son principe , ou dans son 
commencement. 

)> Un système qui négligerait de remonter 
à l'origine des idées dont on voudrait le 
composer , ne mériterait pas ce nom ; ce 
serait un assemblage d'élémens isolés qu'on 
connaîtrait mal , parce qu'on ne pourrait le 
connaître que par des définitionfi arbitraires. 
Alors le défaut de liaison ne permettant 
pas à l'esprit de passer d'une idée à une 
autre , la mémoire se verrait obligée à des 
efforts continuels et souvent inutiles. On 
aurait une nomenclature, on n'aurait pas de 
système. 

6 16 * 


( 344 ) 

» Ce n'est pas assez d'avoir aperçu les 
rapports immédiats ou Forigine immédiate 
de chacune des parties y si vous n'avez pas 
su distinguer celle qui doit occuper le pre-* 
mier rang : si le lien qui unit un certain 
nombre de faits^ ou d'idées, ou de méthodes 
ne rattache pas tout à un fait primitif, à Une 
idée première , k une méthode fondamen- 
tale , à un principe enfin, le système manque 
de base et ne peut se soutenir. 

)) Toute science repose sur un principe. 
Celle qui, par une multitude innombrable de 
rapports^ accablait d'abord notre faiblesse, 
va se simplifier à mesure que Fesprit en 
pénètre les difiFérentes parties. Bientôt tout 
s'aliire , tout se rapproche , tout s'unit , 
tout s'identifie, et la pluralité se perd daûs 
l'unité. 

)) C'est donc la connaissance des principes 
qui l'emporte sur tout. Avec des principes et 
le besoin de mettre quelque ordre dans les 
idées y toute difficulté disparaît ; et les 
sciences dont l'étude effrayait notre paresse, 
n'offrent, dans leurs développemens succès* 
sifà, qu'une suite de plaisirs. 
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» Les phncipes spnt le commencement 
des sciences ; ils sont dans les notions les 
plus communes ^ les conséquences ne de- 
mandent que quelque habitude et un peu 
d'adresse. » 

C'est ainsi que l'auteur ramène toutes les 
questions qu'il traite à l'analyse • Par cette 
méthode , elles deviennent toutes claires et 
lumineuses. On peut en voir un exemple 
dans la manière dont il définit , ou plutôt 
dont il analyse la métaphysique , après avoir 
rappelé les différentes définitions qu'en ont 
données les philosophes. Voici comment il 
aboutit à la notion de la métaphysique. 

ce L'analyse d'un nombre plus ou moins 
considérable de parties bien connues et bien 
liées, remonte à leur principe ou à leur ori- 
gine. L'analyse nous fait observer et connaître 
les idées séparément, dans leur liaison et dans 
leur principe. 

» L'analyse nous fait observer les idées 
dans leur principe et dans la manière dont 
elles dérivent de ce principe y et les unes 
des autres. L'analyse nous fait observât* 
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les idées dans leur origine et dans lem gé- 
nération. 

» L'analyse nous fait oI]|^erver l'origine «t 
la génération des idées. Ici nous sommes 
bien près de l'analyse que nous cbercbonis. , 

» Puisque l'analyse nous fait observer l'ori- 
^ne et la génération des idées , elle nous 
donne ou elle suppose en nous une doubla 
habitude ; celle de remonter à l'origine des 
idées , et celle de redescendre de cette ori- 
gine aux idées qui en dérivant. 

9» Or, l'habitude de rem6nter à l'erigine 
des idées , aux principes , est une habi- 
tude métaphysique ^ et celle qui nous porte 
a observer la dérivation, la filiation^ la déduc- 
tion des idées, est une habitude logique. 

» Qu'est-ce donc enfin que là métaphy- 
sique ? C'est l'analyse, lorsqu'elle remonte à 
l'origine des idées. 

» Qu^est-ce que la logique ? c'est l'analyse 
lorsqu'elle s'occupe de la dérivation desidées. 

^ La métaphysique est la science des 
principes ^ et la logique est la science dés 
conséquences. » 

£t aHleurs^ voici ce qu'il dit encore de 
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la métaphysique : oc Si la plupart de& 
sciences, telles que les mathématiques^ la 
physique^ la chimie, l'astronomie peuvent 
supposer des coùnaissances antérieures j si 
quelquefois il leur est permis de prendre 
ces résultats pour priDci|)es , il n'en est pas 
ainsi de la métaphysique , 'c'est- a-dire d'une 
science qui a pour objet principal de mon- 
trer l'origine de nos connaissances. Ici rien 
ne précède , rien n'est supposé , rien n'est 
emprunté. Nous sommes placés aux sources 
de la pensée^; nous assistons, s'il est permis 
de le dire , a la «Création de la lumière qui 
doit éclairer l'intelligence. 

» Les principes de la métaphysique sont 
donc les élémens de tout savoir^ les pre- 
miers rudimens de toute connaissance. Us 
sont le commencement dé tout ; et le sys- 
tème élevé sur de tels principes , les seuls 
•qu'elle avoue , dureront autant que la na- 
ture des choses et celle de Tesprit humain* 
. • . On ne pouvait donc se porter avec trop 
d'ardeur à une étude dont l'objet nous inté- 
resse si vivement ; et après tant de recherches,, 
nous n'aurions pas besoin d'en fsdre de nou- 
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^él]e% 9 si , au lieu de s'adresser à l'InmgÎDa- 
tion^ qui se plait daos les coiubiriaisons ùttî* 
nies des possibles, on eût oonsulié l'ei^pé- 
rienoe^ qui ne s'appuyè que «ur des réalités. 
On a donc construit, de miUe manières diffé- 
rentes, le système^ntelleciuel. On a eberché 
à deviner la nature des ressorts qui le mettent 
en action : mais il ne fallait pas commencer 
par construiref^il ne.faUaît pas chercher à de* 
\inér , il fallait observer, d, 

L'auteur s'étend sur les définitions ; c'est 
leur abus qui a fait dégénérer la philosophie 
en une véritable togomachië. Il faut , pour 
les éviter , toujours procéder; des idées aux 
• mots y et ne pas les consigner par le langage , 
qu'elles ne soient distinctes dans Ja pensée : 
par ce procédé , toute définition est inatta* 
quable. L'auteur , après avoir rappelé les 
règles des définitions données par les logi* 
ciens^ en fait voir l'insuffisance > fait remar* 
quer la différence qu'il y a entre la défini- 
tion et la proposition , deux choses qiie 
l'on confond , et dont la confusion con- 
duit souvent à des disputes interminables et 
ridicules. U distingue ensuite les définitions 
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de mois des dëfiDÎtions de clioses : les der«- 

niéres sont celles qui expriment immédia^- 

rtemenl ies. clioses ; les définîtioas de roots 

iK)nt des signes de fiîgnes. Ainsi nous réuni»- 

-Aons sous an même mot plusieurs mois qui 

-désignent cbacun immédiatement les choses. 

Nous réunissons ensuite phisieurs de ces 

•mots déjà eompdsés sous un autre seul mot 

qui a un second degré de composition et 

ainsi de suite» Si nous donnons ta définition 

d*uQ mot qui exprime imnàédidtiement une 

chose , Cie sera une définiti^Mi de choses; 

'mais si la définitiou.ne décompose que le 

V dernier degré de composition de mots , elle 

ne sera qu'une définition de mots , et ainsi 

'de suite jusqu'à la définition des choses. Les 

définitionsy comme on voit^ ne sont que des 

, analyses partielles et successives. 

Nous ne nous étendrons pas d'avantage sur 
ces sortes de questions. 11 semblerait qu'un 
auteur qui ne parle que de définitions^ de 
métaphysique , etc. , ne peut qu'endoripir ou 
ennuyer son lecteur. Toutes ces questions ne 
rappellent que le dëgout qu'elle nous ont fait 
éproifver^ quand on nous en à fs^tigùé la mé- 
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moire dans noire jeunesse. Elles ne jxré* 
sentent même à la presque totalité des gens 
éclairés qui ont réfléchi sur leurs premières 
études y qu'un tissu de ftiot3 vides de seas^ 
que des questions frivoles et futiles , qui fai- 
saient l'objet du jargon polémique de la phi- 
losophie scolastique. 

C^est toute autre chose dans l'ouvrage que 
nous annonçons. Si l'on y rappelle les an- 
ciennes futilités de l'école, c'est pour en faire 
voir l'absurdité , c'est pour dissiper les 
nuages dont on avait obscurci l'intellect, et 
pour rendre à l'esprit humain sa marche na- 
turelle. La masse de nos idées forme un tout 
infiniment compliqué ; nous sentons le besoin 
de le débrouiller, d'en ordonner toutes les 
parties pour pouvoir disposer de nos idées 
à notre gré , les analyser, les comparer, 
les recomposer, et former de nouveaux 
systèmes de connaissances vraies , dont nous 
saisissons l'ordre et l'ensemble. Ce n'est donc 
pas l'objet de ce genre d'étude qui est 
fastidieux par lui-même; c'est la fausse di- 
rection que les dialecticiens lui ont donnée, 
ce sont les nuages épais dont ils l'ont obscux* 
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'eie qui lui donnent cet aspect rebùtantTlI suffît 
donc y pour intéresser tout homme suscep-^ 
tible de réflelion , de suivre avec l'auteur la 
marche de l'esprit humain indiquée par la 
nature: alorsPesprit s'abandonne avec plaisir 
h son activité naturelle , les leçons qu'on lui 
donne l'intéressent^ parce qu'on se borne k 
'le guider pour parcourir le domaine de la 
pensée; c'est lui-même qui paraît s'instruire ; 
il croit marcher tout seul , parce qu'il sent à 
peine le bras qui le conduit. Toutes les fois 
que l'esprit agit de lui-même , son travail est 
-un plaisir} l'étude ne cause de la peine et de 
l'ennui que quand l'esprit est.çnlrainé dans 
les ténèbres , et qu'il ne sait où il va. • 

Condillac, en ramenanfl^t^la philosophie i 
ses véritables principes^ a &it goûter et aimer 
cette science précieuse :'On aime à lire ses 
ouvrages et à s'instruire avec lui. On peut 
dire que l'auteur dont nous parlons ^ digne 
imitateur de ce célèbre écrivain , ne le cède 
pas à son piaître dans l'art d'intéresser son 
lecteur : c'est le charme secret qu'il a su 
répandre sur des questions si peu attrayantes 
par elles-mêmes, qui lui a attiré cette af« 
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jBuencê extraordinaire d'auditeurs qui ont 
•suivi constamment ses leçons. L'intérêt que 
l'on prenait à les entendre, provoquait les 
observations et même les objections qu'on 
* lui adressait par. écrit. Les réponses servaient 
souvent de |matière aux leçons suivantes* 
C'est de cette manière qu'il a développé , 
détaillé , éclairci et étendu le peu de quê- 
tions qui font l'objet de ce premier volume ; 
et comme il le dit à la fin : ce Les leçons dont 
cette première partie se compose , à l'ex- 
ception de quatre ou cinq, ce n'est pas 
moi qui les ai faites ; c'est vous , messieurs , 
qui me les avez suggérées, et qui me les 
» avez commandées en quelque sorte. Je 
disais une chose ; je croyais démontrer une 
vérité : vous ne vous rendiez pas aussi-tôt ; 
vous attaquiez ma démonstration ^ et vos 
raisons semblaient balancer les -miennes* Je 
cherchais à soutenir ce que vous cherchiez à 
renverser; je fortifiais mes argumens , je les 
appuyais de nouvelles considérations; et vous 
n'étiez pas encore satisfaits. Vous demandiez 
des éclaircissemens, vous proposiez des dou- 
tes, vous me faisiez part de vos idées j et 


f 
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lersqu'eDfin mes expIicationsobtenaientVotre 
suffrage , et que vous consentiez à les rece- 
voir, c'était votre bien que je vous r€iudais« 
Vous m'avez souvent confié un dépôt ; j'ai 
dû veiller à ce qu'il ne dépéritpas^ j'ai 
peut-être étéquelqu^fois assez heureux pour 
que vous ayez pensé qu'il avait fructifié entre 
mes mains. 

X. 
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PRINCIPES POLITIQUES, 

Par C. /. M. Lambrechts ^ sénateur ^ comte 
de r Empire j commandant de la' légion 
d'honneur. 


Cette brochure n'est point un traité de 
politique, comme son titre pourrait peut-être 
le faire croire. C'est une réunion de pro)ets 
que Fauteur avait ébauchés à l'époque du 
retour desBourbons, ou depuis leur rétablis- 
sement ; projets qui renferment bien des prin- 
cipes politiques , qui ne contienneiît même 
que cela , nïais qui ne forment point un 
traité, et qui n'ont pas même entre eux de 
liaison très* apparente. 

La première de ces pièces est un projet 
de constitution que M . Lambrechts avait fait 
après l'arrivée de Louis XVIIL Comme il 
avait été l'un des rédacteurs de la oonstitu- 
tion du sénat, il avait pensé qu'il pourrait 
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être appelé à concourir aussi à la rédaction 
de celle par laquelle le roi devait la rem- 
placer, et c'est dans cette idée qu'il s'était 
occupé de ce travail , que l'événement rendit 
ensuite inutile. 

Le second est un projet de discours qu'il 
avait fait ^ à la même époque, pour réfuter 
la prétention de ceux qui voulaient que les 
Bourbons n'eussent jamais cessé de régner, 
et que Louis fût roi de France depuis di^- 
neuf ans. Il s'attachait à faire sentir dans ce 
discours quelles conséquences absurdes et 
choquantes résulteraient d'une pareille pré- 
tention , et combien il y aurait de danger k 
la reconnatti^e. Il ajoutait que Louis ne pou- 
vait monter légitimement sur le trône que 
par la volonté de la nation , ni avoir d'autres 
droits que Qeux ,que lui donnerait une 
constitution acceptée par lui et sanctionnée 
par le peuple ; enfin il montrait qu'un sem- 
blable pacte pouvait seul offrir de véritables 
garanties, et que toutes les promesses du toi 
ne sauraient rassurer la nation , si d'ailleurs 
il ne voulait point tenir le trône d'elle , et 
le recevoir à des conditions déterminées 


d^avaDce. M. Lanbrechts devait li^e ce ài$^ 
cours au sénat peu de jours avaoi la séance 
royale du 4 juin f dans laquelle Louis oc 
troya à la France une charte constitutionnelle* 
Mais il paraît que le gouvernement avait 
pris des mesures pour empêcher que les 
sénateurs ne se réunissent ; de sorte qu'il ne 
put encore faire aucun usage de ce travail. 

£nfin , la dernière pièce de ^ brochure 
est un résumé des motifs de deux projets de 
résolutions dont il s^était occupé pluâ tard , 
et qui avaient pour objet, la première, de 
faire déclarer par les chambres qu^elles ne 
pouvaient point accepter la constitution telle 
qu'elle avait éiéoeti:oyée ; et la seconde, de 
leur *faire demander le renvoi de plusieurs 
ministres indignes de ]a confiance du roi et 
de la nation. Les mptifs de la première de 
ces résolutions, tendaient à prouver que la 
charte de Louis XVIII péchait essentielle' 
ment par la forme dans laquelle elle avait été 
donnée, et qu'elle ne pouvait être consi* 
dérée comme un pacte entre le prince et la 
nation , d'autant qu'elle renfermait beaucoup 
de vices qui ne se trouvaient point dans celle 
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du sénat , que cependant elle était destinée à 
corriger. Ceux de la seconde avaient pouf 
objet de démontrer que celle charte, telle 
qu'elle était, n'avait cependant' pas été res^ 
pectée, et que les ministres du roi lui avaient 
porté de nombreuses et graves atteintes. 

M. Lamb reclus , en publiante aujourd'hui 
ces diverses pièces , paraît s'être proposé 
deux objets ; le premier / de prouver qV/'e 
Louis XV III n'ayant point accepté la consti- 
tution du sénat, ni soumis la sienne à la dikcu^-^ 
sion des corps représentatifs et à la sanction 
du peuple , était demeuré sans titre légitime; 
et avait pu régi^lièrement être dépossédé, 
d'autant que, son administration n'avait pas 
été propre à faire oublier le vice originaire 
de sa possession. Tel est aussi la conclusion 
de sa brochure. 11 paraît avoir penséensuite 
qii'au moment ou l'on travaillait à donner 
une nouvelle constitution k la France , la 
publication de celle qu'il avait faite à un» 
autre époque , ne serait pas sans utiKré , ^t 
c'est là sans doute le motif qui Ta déterminé 
à la livrer à l'impression. 

Nous n'examinerons point ici, m, comm« 
Censeur\ tomb v. 17 
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le prétend M. Lambrechts^ Louis XYIIIesi 
Yéritablement demeuré sans titre légitime j 
pendant les on^ mois qu'il a régné en 
France. Mais sans chercher précisément à 
résoudre cette question,. nous ferons pour- 
tant quelques réfle:&ions sur les motifs par 
.lesquels l'auteur l'a décidée. Nous croyons 
que , dans les circonstances actuelles. , ces ré- 
flexions ne seront pas inutiles. 

M. Lambrechts trouve d'abord extrême- 
ment choquant que Louis XYIIl ait voulu 
donner k son règne dix-neuf ou vingt ans de 
date. Il est besoin de s'entendre à cet égard. 
Si^ en faisant remonter son règne jusqu'aui^ 
premières années de la révo]utio,n, Louis 
voulait dire qu'il régnait eSeciivement en 
France depuis dix-neuf ans, cette prétention, 

éui). évidemment absurde : s'il voulait faire 

• 

entendre qu'il n'avait pas régné de fait y mai^î 
qu'il avait régné de droit ^ et que tout qe 
que la nation av^it f^it en s^n absence était 
nul , ses prétentions étaient plus qii'^absqrdes ,. 
elles étaient ofTexxsan tes pour la nation.^. 
Mais si , en datant ses actes de l'an dix-neu- ' 
vième de son règne , il voulais dire seule» 


/ 
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fln'ent qu'il prenait , depuis dix^neaf ans ^ I4 
titre de roi de France , sans préiendrç annâ}'^ 
1er pour cela ce qui s'était fait sans lui^ durant 
cet intervalleyph ! alors il ne Faisait qu'avouer 
un fait assez innocent , et il faut convenir 
qu'il n'y avait pas u)î gralid mal à ce qu'il 
entât aiasi les commeneeraens d'un règne 
effectif sur dix-neuf aneéei d'un règo^ ima-^ 
ginaire. * 

Ainsi, ]é tort du roi n'a pats été prëcisëmeni 
de vouloir paraître régner par droit de nais- 
sance^ et de faire pour cela- réTÙonter son 
règrte à dix-neuf ans. Son véritable tort à été 
de vouloir revenir sur ce qui avait été fait 
pendant que d'autres exerçaient véritable-* 
ment le pouvoir , ou d'avoir souffert que ses 
ministres se rendissent jtiges de ce qui avait 
été fait^ en son absence , parr la nation et pa^ 
Jés gouvèrnemehs qu'elle s'était doiiriés. 

Mais, dit M. Lambrecht$,i! est de fait 
que l'hérédité au trône avait été interroxnpué 
dans là famille des Bourbons , d'abord par la 
substitution de la république à la royauté ^ 
et puis par la création d'une monarchie noîi^ 

velle^etpar l'établissement sur le trône d'un9 
& 17 * 
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q^i^tnème dynastie j or , dans cet ëtat im 
choses, dire que Loqîs XVIII a pu s'em- 
parer du pouvoir par droit de naissance, ce 
serait /évidemment fouler aux pieds l^s droits 
les plus sacrés de la nation # II faut reconnaître, 
au contraire , qu'il ne p<mvait monter sur le 
trône que par l'élection du peuple , c'est-à- 
dire;, en acceptant la consùtution du sénat 
qui lui déférait la couronne , et qui devait 
être toumise à la sanction populaire. Il faut 
aussi reconnaître qu'après s'être irréguliè- 
rement placé à la tête du gouvernement , il 
ne lui appartenait pas de fixer lui-même les 
conditioqs auxquelles il gouvernerait, et que 
sa charte , pour être valable , devait préala- 
blement être soumise à la discussion des corps 
représentatifs etàlasanction nationale. Ainsi , 
rintç^*yention du, peuple, était à-Iarfois né- 
cessaire pour son élévation au trône, et pour 
l'établissement des lois en vertu desquelles il 

devait régner. 

Il n'est sans doute rien de plus respec- 
table au monde que le vœu d'une nation li* 
l3rement émis et exprimé avec connaissanc# 
à9 cause : et nous serons les premiers à 
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tonnaîtré que le seul gouvernement parfai- 
tement légitime, est celui qui est fondé sur un 
semblable vœu. Mais, plus ce vœu nous paraît! 
nécessaire pour légitimer les gouvernemens, 
moins nous pouvons croire à la légitimité de 
la plupart de ceux qui se disent fondés sur ce 
titre. A-t-il jamais existé de tyran, pour sî 
abominable qu'il ait été , qui n'ait prétendu 
régner par le vœu de ses peuples , et qui> au 
besoin n'eût pu donner' une apparence de, 
légalité à sa tyrannie. La France , depuis 
1789 jusqu'en 1814, * ®^ ^^P^ gouverne- 
mens différens ; une monarchie constitutionr 
nelle^ quatre ou cinq sortes 8e républiques, 
et un empire absolu. Tous ces gouvernemens, 
dit-on , ont été établis par le vœu du peuple,' 
Cela est-il bien soutenable ? Croit-on qu'il 
n'y aurait rien à dire sur la manière dont 
ce vœu a été émis? A-t-on eu soin de bien 
éclairer d'avance la nation sur l'objet qu'on 
se proposait de lui soumettre ? A*-t-elle été 
convenablement consultée ? Les questions 
qu'on lui a faites n'ont«elle& pas été posées 
d'une manière insidieuse ? En un mot , soo^ 
vœu a-t-il toujours 8té bien éclairé et biea 
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unanime? Qu'est-ce que M. Lambrecbu 
pourrait répondre de satisfaisant à ces ques* 
tions? 

Supposons qu'au retour des Bourbons ^ les 
choses se fussent passées au gré d^ ^s de- 
sirs; que Louis XYIII eût accepté. la cous- 
tiluiion du sëoal, et que cette constitution 
eût ensuite été présentée à la sanction du 
peuple; supposons de pîus qu'elle eût été 
signée par plusieurs milKoas de citoyens ^ 
cela aurait-il suffi pour que M. Lamhrechts 
pût considérer Lo«ls XVIII conin>è légili- 
iC^ement établi? Il nous semble qu'il n'y 
aurait pas encOte eu là de quoi satisfaire 
complètement sa délicatesse; car enfin, en 
supposant que le vœu des trois ou quatre 
miHions de Français qui auraient signé l'acte 
constitutionnel^ eût été bien pur et bien 
éelairé , comment oe vosu aurait-il pu être 
pris pour un voiu national? Comment trois 
millions de Français aaraientrils pu en lier 
trois fois autant ? £t quand tons les Français 
auraient voté de laménie manière y comment 
leur voËrii anrait-il pu enchaiiner leurs des- 
ceodans? ^ 
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II faut avouer une chose, c^est qu'il ne 
peut guère exister de gouvernement dontj'o* 
rigine soit parfaiment pure, et ne puisse , sons 
aucun rapport , donner a gloâer. Aussi , de 
quelque manière qu'un gouverneoientsesoit 
établi, celui qui lui succède aurait toujours 
fort mauvaise grâce de lui reprocher le vice 
de son institution, et de vouloir en consé- 
quence déclarer nul tout ce qu^il a fait. Cela 
serait d'autant plus répréhensible que , pour 
peu qu'un gouvernement ait duré, il est im- 
possible qu'un assez grand nombre de ci- 
toyens ne l'aient pas servi y qu'un bien plus 
grand nombre n*ait pas volontairement obci 
à ses ordres; «t qu'on ne peut annuller ce 
qu'il a fait sans accuser une partie de la na- 
tion de lâcheté, et le reste de félonie, ce 
qui est une impertinedce dans la bouche de 
quel gouvernement que ce soit. 
* On attache beaucoup trop d'importatïce à 
certains principes mis en honneur par nos gou- 
vernemens révolutionnaires. Le point captai 
pour quelques hommes n'est pas précisément 
qu'un gouvernement ^oit constitué de ma- 
nière à garantir à chaque citoyen la sûreté 


(le sa personne, le libre eiercice de ses fa^ 
cultes et la tranquille possession de sa for* 
tune 5 ce qui leur importe surtout , c'est 
qu'il soit établi par la volonté de la nation , 
et qu'il reconnaisse expressément la souve- 
raineté du peuple. L'expérience nous a 
pourtant assez appris que les gouvernemens 
constitués d'après ces grands principes, n'é- 
taient pas toujours les plus libéraux. Nous 
avons vu que le peuple souverain pouvait 
accepter des constitutions très-peu favorables 
à sa liberté , et se donner maladroitement 
des chaînes à l'instant même où il usait de 
sa toute-puissance. Nous avons vu que les 
temps où l'on rendait les «^us pompeux 
hommages a sa souveraineté y étaient aussi 
ceux où il était oprimé avec le plus de 
violence ; et il serait bien difficile d'oublier 
ees grands jours de la révolution , où le 
sang des plus nobles citoyens coulait à la 
fois sur cent écbafauds , tandis que les mots 
de sûreté, de liberté, d'humanité remplis- 
saient toutes nos lois, et décoraient tous nos 
nionumens. 
Oh ! que nos voisins se sont montrés plus 
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sages que nous dans la conduite , qu'ils ont 
tenue pour devenir libres. On ne les a pas 
TU disputer Ja majesté à leurs princes^ et 
lutter contre la prérogative royale, pour re- 
vendiquer la souveraineVé. Ils ,ont laissé â 
leurs monarques tout ce qui pouvait flatter 
leur orgueil , et rend^^. leur autorité plus res* 
pectable sans la rendre dangereuse. Ils n'ont 
cherché à leur ravir que la puissance ^ dont 
ils pouvaient abuser. Us n'ont pas rougi de 
tenir la liberté de leurs mains ^ c'est-à-dire 
de les obliger à reconnaître leurs droits. 
Leur grande charte et la plupart des actes qui 
l'ont développée et confirmée, leur ont été 
octroyés ; et s'il est résulté de là que leur 
gouvernement a retenu, à quelques égards ^ 
des folrmes un peu despotiques, on sait^qu'au 
fond il est devenu parfaitement libre. Nous 
avons tenu une conduite toute contraire, et 
les résultats ont été diamétralement opposés. 
Notre vanité s'est o&ensée de ce qu'il y avait 
de choquant dans la forme de notre gouver- 
nement, et nous avons laissé le despotisme au 
fond des institutions. Nous avons trouvé 
très- mauvais , par exemple^ que nos rois se 


( 366) 

prétendissent rois par la grâce de Dieu } 
qu'ils s'intitulassent rois de France ^ au Heu 
de rois des Français ; et en même temps 
nous leur avons laissé les prérogatives les plus 
dangereuses pour la liberté publicjue ; nous 
avons voulu que nos cliefsne pussent se con- 
sidérer que comme nos mandataires, et en 
dégradant l'antorité suprême, nous lui avons 
encore laissé tous les moyens de devenir ty« 
ran nique. 

Qu'importe, su fond, qti^un prince monte 
sur le trône par la grâce de Dieu^ par droit 
de naissance , ou par la volonté du peuple , 
pourvu que ^ dans tous les cas ^ il respecte 
religieusement les lois f Qu'importe à un 
peuple qu'il ait reçu ses institutions de ses 
chefs ^ ou qu'il les ait établies lui-même, si 
d'ailleurs elles sont bien faites , et qu'elles 
garantissent bien sa liberté. Notre constitu- 
tion de Pan 8, qui fut, dit-on , acceptée'par 
le peuple, est^ sans contredit, la plus mauvaise 
que la France ait eue. Celle de i8t4 , dont 
Louis XYIII nous a fait concession et octroi y 
est , sans attcun doute , la plus sage qui nous 
ait gouvernés. Aujourd'htii , les 'garanties né^ 
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cess^ires à rétabllssem^ent de la Inerte sont 
fti connues, qu'uhe bonoe €otl9tkatlon doit 
éire encore plus une Œi:tvre de bonne foi 
qn^tineœuvre de géoie. Un seul homme bien 
inteniioDoé pioaiiratv nous en doi^ner une 
escellenie^ et il n'e&t pas impossible que no$ 
vîngt-GiD<^ mille électeurs du champ de mai 
en acceptent une détestable. 

Mais^ dit M. Lambrechiâ, quelle peut 
être la stabilité d'une coiistimlion octroyée 
par te prince. Il est évident qu'il peut, à 
chaque instant^ défaire ce qu'il a fait et re- 
tirer ce qu'il a donné. 

Cette of>jeetion nous parvtt peu fondée. 
Un prince qui donne une constitution n'ac- 
corde rien proprement , il ne fait que re- 
connaître- les voeux du pettple ^ et se sou- 
mettre à la force de l'opinion. Or, de ce 
qu'il est obligé de lui rendre hommage , 
&'ensuit*il qu'il puisse la braver ? Un prince 
a un plus grand effort à faire pour violer une 
constitution qu'il a donnée , que pour en 
renverser une qu'il a été forcé de recevoir. 
Dans le dernier cas^ il peut toujours, pour 
se soustraire k la règle , arguer de la» violence 
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f}uî lui a été faite ; dans le premier , il serait 
sans excuse en l'enfreignant, car il se l'est 
lui-même imposée. 

Mais y dit encore M. Lambrecfats , si tous 

« 

adknetlez que le prinoe peut s'établir par 
droit de naissance , vous le rendez indépen* 
dant de la voloQié du peuple, et il en résulte 
qu'il peut l'opprimer, sans. qu'il lui soit per- 
mis de secouer le. joug. Cette objection 
prouve beaucoup trop, ear il s'ensuivrait 
qu'il faut abolir toute espèce de monarchie 
héréditaire. Mais on Srent que l'efTet de l'hé- 
rédité ne peut jamais être de donner aux 
rois le droit d'asservir les peuples. L'hérédité 
a bien pour objet d'assurer leur pouvoir , 
mais ils ne sont pas inviolables, parce qu'ils 
sont héréditaires, et le droit de naissance 
a'est point une garantie pour les tyrans. 

Ainsi, quoique nous n'attachions pas la 
même importance que M. Lambrechts à 
l'observation de certains principes dans l'ins- 
titution desgouvejrnemens, nous ne sommes 
pas moins éloignés que lui de vouloir mettre 
les peuples à la discrétion, de leurs chefs» 
Quoique nous n'admettions pas qu'un gou- , 
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terâém^tti tlôlve être cDn9idéî!*e(rdtnitTé Dtil,' 
par cela seril que le peuple tf à -pas éié con- 
suite sur son iéiablissemeat , nous. sommes 
bien éloignés de vouloir dire que le peuple* 
ne puisse pas eiiger qu'il soit conforme à 
«on intéi*êt%i à ses rteux. Nous croyons, au 
contraire , qu'il *sefait très - e'ontenable de 
faire 'pàriiciper* le peuple à rétablissement 
de' sa con6^ktttion et à l'élection dé son chef,* 
surtout si'on le consultait; avec bonne foi ; 
si-oiï le'brettaità même dé bien i^^éolairer sijri 
«e qui lui convient, ^t:si on lui -laissait l'eti-^ 
n'èr^e libérlé d^examiher et de choisir. Mais' 
nous crbyoâS aussi que cette-^précautibn iie- 
|]fourrait point suffire j^Our lé^timér iinmâu^ 
vàris' ^t*vèi*nemeTiti, Notis^^erô^Oiss ali'ua 
tyran élu par le peuple serait' beaucoup 
Inoinp respectable qu'uii bon toi monté sur 
lê'îtrône par la grâce de Pîëu ^ ïious croyoni 
€[u'une constiti;Ltion passable ,'coftc^fif^d et oc-- 
* t rayée pat* le prince , serait tout«à-faît pré- 
férable aune loonstitutionm^ins bonne, déli- 
bérée et acceptée en champ de mai. Nous 
voudrions, en uti'mot, tâcher d'empêcher 
que le peuple ne se laissât éblouir par l'éclat 


( ayo y 

de certamo^fiormes, par le à^^HhàmBme de 
certains mots, et Jui faire comprendre enfin, 
s'il était possible y en quoi confie la véi*i* 
table liberté, , ' 

M. Laml^r^c^lf trouvera peiH ^éire <]Tiier 
nous avons ft|i^ une.ceospre bieo sévère d<^ 
ses prinelpes, oudunaQiqsdela roanièr^.doniL 
il les applique, l^ous espéciç^o^ qu'il i?ous I/^. 
pardonnera en considération des fQôti£i qui 
DQus dirigeai» Am reste, si nous nou^ gommes 
permis d0 critiquer ses idée$^ nous ne s^u«* 
rions donn/ir de trop grands^^loges h les sent 
Vmens. M^ L^tnbrechts , fijo^s <p4^e qu^il* 
s'égare;, e^t toujours dirigé par. un motif 
d'hpBfli^teté ^ de p^motisme , dé fidfiBlé k 
ses priiK^ipf s«: >n. » eon^tamii^Qqi^ déployé ^ 
df^ns toutle :(ïOimss 4^ fi« vi^. politique > le cai 
raetèrele pIiishpnQrfd^le; et la liberté n'a poîm 
d'ami plus noJ^le >§< j^lub dé$inf éj^efi$4 que ]m« 

JNous ne feront. que quelques réflexions 
très-courte» sur le' projet de constitution que * 
M. Lambrecbts. a inséré dans sa brochure* 
Il a réuni dans ce projet presque toutes les 
bonnes dispositions qui se trouvent dissémi^ 
nées dans nos constitutions antérieures : et û 
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son travail n^est pas parfait , dans l'état où il 
est) on peut dire qu'il renfermera peu de 
choses près , tous les élémens d'une bonne 
constitution. U nous semble qu'il pèche prin* 
cipalement par l'ordre dans lequel les ma- 
tières y sont disposées ; il pèche aussi par sa 
longueur , et ceci tient , en partie , à ce que 
l'auteur y a fait entrer beaucoup d'articles 
qui ne sont pçint constitutionnels , défaut 
assez grave dans un acte de cette nature, 
qu'il ne devrait pas être permis de changer , 
même par des lois. Les pouvoirs y sont par-^ . 
tagés entre un roi , un sénat ou une chambre 
des pairs , et une chambre des député% 
M. Lambreçhts ne distingue pas le pouvoir du 
roi du pouvoir exécutif (i) ; ce qui semblerait 


(i) Nous sommes Aou8*mémes tojnbés jusqu^à un 
certain point, dans la même erreur , en traitant de 
. l'a royauté. L^habitude de confondre le pouvoir royal 
é.vt c le pouvoir exécutif est si invétérée dans tous le$ 
esprits y que nous n^avons pas su, du premier coupi 
l'en séparer d'une manière bi(3n nette. £n reconnais- 
8Q,nt que le pouvoir exécutif ne pouvait exister acti* 
■vement que dans le ministère > nous avoifë dit qu^il 
résidait d^une manière passive dans les mains du roi, 
qu'il émanait de lui , qu^il en déléguait l^exercice. 
Quoique cette fiction ne pût pas avoir dMnconvénient 
dans la p/atique , elle est vicieuse ^ parce qu'asile jette 


i 
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prouver qu'il ne voit pas d'une. iuaiiière très- 
claire en quoi consiste l'artifice du gouver- 
uement constitutionnel. 

JNous regrettons que la nécessité de nous 
restreindre ne nous pjermette pas d'analyser 
complètement son projet , et de justifier nos 
remarques par un examen détaillé des dispo- 
sitions qu'il renferme. 

D R. 


un peu de louche sur la division des pouvoirs ^ et que ' 
d^ailieurs elle est tout-à-fait inutile. On.nV pas be« 
soin de supposer que. le pouvoir exécutif réside dans 
les mains du roi , pour lui donner le droit d^en nom* 
]||er et d'en révoquer tous les agens^ seul droit qu'il 
doive exercer à l'égard de ce pouvoir. Le pouvoir exé- 
cutif réside dans le]niinistère , comme le pouvoir lé- 
gislatif réside dans les chambres » le pouvoir judi- 
ciaire dans les tribunaux et le pouvoir rojral dans 
le toi. Le pouvoir royal est au milieu des trois autres 
pouvoirs 9 chargé de les modérer tous y sans pouvoir 
en posséder ni en exercer aucun. II ne peut exercer 
que le sien propre , qui consiste à exécuter la consti- 
tution et à faire les actes nécessaires pour cela , c'est- 
à-dire 9 à convoquer, ajourner, dissoudre leschambresy 
rejeter ou approuver leurs résolutions ; nommer, 
desti tueries ministres et tous les agens do ministère \ 
nommer les juges inamovibles et faire grâce. — 
Comme tous ces actes de pouvoir royal doivent 
pouvoir donner lieu à la responsabilité , il ne sera 
pas inuHle d'observer ici qu'ils doivent être eontrt- 
signés par un ministre. 
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Iir. PARTIE. 
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ACTES MINISTÉRIELS, 


ADMINISTRATIFS ET JUDICIAIRES. 


■ I ■ ■ -I 


OBSERVATIONS GÉNÉRALES 

SUR LE GOUVERNEMENT ACTUEL 

Sur la proclamation de Napoléofi aU 
Peuple français y du i". mars i8i5i , 

L) ANS les derniers jours dû mois de mar^ 
i 8 1 4^ Paris a été livré aux puissances coalisées^ 
ces puissances ont déclaré , avant que d'y en- 
trer, qu'elles étaient prêtes à reconnaître lé 
Censeur* tome y. i8 
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gonvernetneni que les Français votidraieirl 
Se donner , mais qu'elles ne traiteraient ja- 
mais avec Napoléon , ni avec aucnn des siens. 

Le premier avril, le sénat s'est réuni et a 
établi un gouvernement provisoire. Le 3, il » 
prononcé la déchéance de l'empereur et de 
sa famSIe ; le même jour le corps législatifs 
adhéré à cet acte. Le 6, il a publié un projet 
de «coo«titHiioa par fequel Louîs^Stanislas^ 
Xavier, frère du dernier roi, a été appelé 
au trône de France. £n marne temps, Napo^ 
léoa a abdiqué l'empire , pour lut et pour fa 
fapille ^ et s'est retiré à File d'Elbe. 

LouiS'StanisIas-Xavier n'^ point accepté 
la constitution ^ mais^ le 4 juin , il a déclaré f 
en présence du corps législatif et d'un grand 
nombre de sénateurs , que , volontairement 
et par tè libre exercice de son autorité 
roydlèy il aùcdrdait et concédait , faisait 
concession et octroi à ses sujets , tant pour 
lui que pour ses successeurs y d^une charte 
çQnstitutiûi%f^eU€y Pans la mêm^ féaiiee , J^ 
corps législatif , et les sénateurs qui y avaient 
été appelée > on( juré d'être fidèles â celte 
fharl^. 
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Celle nouvelle consiîiuùon , qa\ n^élaît en 
grande; pariiiç que lerét^bli&seoientd^s droite 
consacrés par nos assemblées naûpnales , si 
^rvi de base au gouvernepfieDi des Bourbons* 
C'^st en eiécution d^ ses dispositions quQ 
des lois ont été faites et exécutées ; que de^ 
impots ont été établis et perçus; que la jus- 
tice a été rendue ; quQ des fonctionnaires pur 
);>Ucs opt été institués ou destitués; enfin > 
qu^ Tijidaùnîstration i^ ét4 organisée , sans au* 
«un^ opppsitipn de la part dq peuple ou d^ 
TarDaée- 

Cet ordre de choses subsistait depqis prè^ 
d'un^ ^fî^éf; 9 lorsqqe Napoléon a reparu siit 
^ t^r^toir^ franç^i^, aqcQinpagné des hommes 
qui Vavaiant suivi daps çon île. Il a repr^s^ 
le titre d'empereur des jprapçais, et a déclaré 
que ce qui avait été fait sans nous était illé^ 
j[itime ; et qu'il n'ét^t aucune nation qu^ 
n'eût le droit de se ^qi^traire au déshonneur 
d^obéir à im prinqe imposé p^r un eup^rai^ 
n>omentai\étpent victprieux. 

Xifi gouvernement a envoyé vers lui de^ 
^oldM^ pour le comba^re ; ces soldats ont 
p^Mé 5QU§ ^sdrlirpQftw,. II ^ donc marché §ur 
5 i9 * • 
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Paris sans Rencontrer aucun obstacle. Les 
Bourbons , qui onl inulilemenl cherché un 
point d'appui capable de résister à Parmée , 
ont abandonné le tiône , et soqt sortis de 
ï^rance. Napoléon a ressaisi les rênes du 
gouvernement. 

' Dans une telle position , la première ques- 
tioù qui se présente à l'esprit est celle de 
savoir quels sont les droits des hommes qui 
nous gouvernent. Napoléon , après sa dé- 
chéance, son abdication et l'établissement 
du gouvernement des Bourbons, a-t-il con- 
servé ses droits à l'empire ? S'il ne les a point 
Conservés, les a-t-il reconquis par son appa- 
rition sur le territoire , et par le fait seul 
qu'il s'est mis à la tête du gouvernement ? 

Aujourd'hui, l'on proclame la souverai- 
tieté nationale ; le conseil d'état lui-ménie j 
exposant les principes qui font, dit-il, la 
règle de ses opinions et dé sa conduite , r^- 
connaît que la soui>eraineté réside dans le 
peuple^ seule source légitime du pouvoir. 
Nous croyons que cette profession de foi est 
sincère , et qu'elle n'a pas pour .objet de 
tromper un peuple qu'on peut encore mo-: 
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mentanéaient asservir, maïs qu^on ne sau* 
rail plus abuser. C'est donc en partani-de ce.' 
principe , que nous allons examiner les ques- 
tions que nous avons proposées. 

Lorsque les armées coalisées sont entrées 
dans Paris , les Français étaient réduits à un 
tel ét^t d'oppression ; d'avilissement et de 
misère, qu'ils n'ont pas-senti d'abord ce qu'a- 
yait d'humiliant la présence de leurs enne-i 
mis dans le sein de leur capitale^ Le goiiver- . 
nement impérial, qui pesait sur eux depuis si 
long-temps, s'est .écroulé , et ils en ont vul» 
chute ave 3 une joie unanime; LeS' anciens- 
républicains^ les votans même qui avaient 
tout àcraindre du,retour des. Bourbons^ ont 
partagé à cet égard les sentimens de leurs- 
concitoyens. 

L'un de ces derniers^ qu'on u'a jamais 
accusé ni de lâcheté ni de flatterie , a écrit : 
(C Le. retour des Bourbons produisit en 
» France un enthousiasme universel ; ils 
)) furent accueillis avec une effusion de cœur 
> inexprimable ; les anciens républicains* 
)> partagèrent sincèrement les transports de 
)> la joie commune. Napoléon les avait par-. 
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y^ ticuliérement tant opprimes , loulfes les 
9 classes de la société avaient telletnetit 
» soufiert, quHl »e se trouvait personne qm 
» ne fût réellement dans rivre6Si9« )) (Mé-^ 
moire de M. Oarnou ) 

En proclamant le renversement du gou-^ 
verneraent impérial , le sénat et le cotps* 
législatif n'ont donc été que l'organe de 
l'opinion publique; et c'est peut-être la 
première fois ^ depuis douze ans , qu'ils ont 
])ris une délibération conforme aui voëus des 
citoyens. Si donc il est vrai que la souve- 
raineté réside dans le pi^ixple , comme l'a 
dii le conseil d'£tat , il est incontestable que 
le gouvernement impérial a été légitimement 
renversé. 

Il est au reste fort indifférent que Napo- ' 
léon ait ou non abdiqué l'empire, et que 
son abdication ait été libre ou forcée \ car , 
si l'on prétend qu'un gouvernement, après 
avoir détruit ou tenté de détruire touiBS les 
garanties stipulées par le peuple qui s'est 
confié à lui^ nepeut pas être renversé sans son 
propre consentement , on doit convenir que 
Louis XYI a toujours conservé la couronne 
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de France y et qu^il Va transmise a ceux de 
ses parens qui lui ont survécu. 

La destruction du gouvernement impérial 
a été suivie du relotir des Bourbons^ qui se 
30Dt emparés de l'autome par voie de fait , 
et sans avoir acceplé les conditions sous les- 
quélles.ils avaient été appelés. Mais ce que 
leur aiiministration avait d'irrégulier a dis- 
paru^ quand h majorité de» citoyens a 
accepté, au moins implicitement , la charte 
par laquelle la plupart des droits de la nation 
ont été rétablis et consacrés. 

On dit cepefidant que, depuis le com- 
mencement do son règne jusqu'à la fin , 
Louis Xyill n'a pas cessé d'être un usurpa- 
teur j que la charte qu'il a dit avoii" donnée 
est nulle y pour n'avoir pas été expressément 
acceptée pai* le peuple^ et que toutes les 
lois qui ont été faites eu conséquence , sont 
également frappées de nullité ; en un mot, 
on veut effacer des fastes de notre histoire le 
gouvernement de Louis XYIII , comme les 
ministres de celui- ci auraient voulu en ef- 
facer tous les gouveruemens qui avaient 
existé en France depuis le commencement 
de la révolution. 
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Jdais qni of era dire que ces droits , dont 
Fexistence avait été reconnue par nos as- 
semblées nationales avant qu'elles eussent 
été asservies ) nous ont été imposés par la 
force , et que Topinion publique les à re- 
pousses ? Quoi ! C'est par la violence qu'on 
a maintenu l'égalité des droits ! C'est par la 
violence qu'on nous a imposé la liberté de 
la presse ; qu'on a rétabli , jusqu'à un certain 
point , la représentation nationale , et qu'on 
nous a garanti la sûreté de nos personnes et 
de nos biens ! C'est par la violenpe qu'on a 
consacré l'inamovibilité des juges , et qu'on 
a aboli la conscription ! C'est par la violence 
qu'on a imposé a l'armée une disposition 
portant que a les militaires en activité de 
j> service , les officiers et soldats en rétraite, 
» les veuves > les officiers et soldats pen- 
99 sionnés conserveraient leurs grades , bon- 
» neurs et pensions ! » Étrange absurdité ! 
D'une part , on prétend que les Francis 
n'ont pas adopté la charte ; et d'une autre , 
on affirme qu'ils ont expulsé ou abandonné 
les Bourbons parce qu'ils ne voulaient ptfs 
l'exécuter franchement ! 
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Cette chariû litait vicieiise , sans doute ; et 
, é^est ce qui a causé !a ch&te du gouvefnement. 
Mais: 9 au lieu de la détruire y corrigeons ce 
qu'elle a de défectueux. Fortifiotis la repré- 
sentation nationale» en augmebtântlenombre 
des députée , eti ititroduisant pak*mi txxx des 
homno^es moins âgés , pris dans toutes les 
classes de la société , en letlr tendant le droit 
exclusif d'élireletirprésîdent^enleurabandon* 
]()ant l'initiative des lois , et en rendatit leurs 
discussions publiques. Rendons la chambre- 
des pairs indépendante , en exigeant de se^' 
membres une fortune qui les dispense d'avoif 
recours aux faveurs du gouvernement , en 
déclarant qu'ils seront tous héréditaires par 
Je seul fait de leur nomination , et qu'ils ne 
pouiTont remplir aucune fonction publique, 
si ce n'est celle de ministre. 

Mais gardons-nous bien d'aller remettre 
en question les droits pour lesquels nous 
n'avons jamais cessé de combattre , et dont 
nous avons obtenu la reconnaissance de la 
pusillanimité du dernier gouvernement Sou- 
venons - nous qu'un peuple n'a die liberté 
que celle qu'il a su conquéftr et défendre. 


t 
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Si nous souffrons aujourd'hurqu'on porte at« 
teinte à nos droits , ou seulement qu'on les 
mette en discussibn ^ sous prétexte que nous 
n'avons pas été libres sj}us les Bourbons ^ 
on pourra , par là même raison , nous con-. 
tester un jour ceux dont on reconnaîtra, 
l'existence dans les assemblées tenues sous 
le gouvernement de Napoléon. Enfin ^ nous 
ne pouvons pas, sans nous déshonorer^ dé- 
clarer illégitimes les actes qui ont été faits 
sous le dernier gouvernement ; puisque ce 
serait reconnaître que la nation toute en- 
tière a été tenue en servitude pendant* près 
d'une année y par une poignée d'hommes 
sans talens et sans énergie. 

Si la charte a été repoussée par l'opinion 
publique, ceux qui l'ont défendue, et qui 
se sont montrés les amisles plusardens, delà, 
cause du peuple , ne sont plus que les corn* 
plices d'un tyran , que des suppôts du des- 
potisme , tandis que ceux qui l'ont constam- 
ment attaquée, sont les véritables défenseurs, 
des droits de la nation. Ainsi, l'opinion pu- 
blique devra flétrir les Lanjuinais, les Flau* 
gergues, les Bàynouard, les Bedoch, les 
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. Burbach, les Benjamin-de-Constant ; mai» 
elle devra, au contraire, décerner des bon-* 
neurs publics aux Barrai , aux Feydel , aux 
Tuault, aux de Sacy, aux Falconnet, voire 
même aux rédacteurs de la Quotidienne! 
Les premiers auront défendu les œuvres de 
la tyrannie; les seconds, en auront été les 


ennemis ! 


Ces absurdités ne seront pas les seules qu'il 
faudra dévorer. Il faudra admettre que toute» 
les lois qui ont été rendues^ les jugemens 
qui ont été prononcés , et les mariages 
qui ont été contractés pendant le cours de 
l'athnée, sont nuls de plein droit; que tous 
lesbqmmes qui ont servi le gouvernement 
renversé, et qui ont rempli,- en son nom , 
des fonctions civiles ou militaires, ont trabi 
leur prince légitime; que ceux qui^ de quel- 
que manière que ce soit, l'ont défendu* 
quant il a été attaqué, sont des rebelles di* 
giies du dernier supplice; que tous les enfans 
qui naîtront des mariages faits pendant cette 
époque, seront des bâtards , et leurs mères des 
concubines; que les exécutions des condam- 
nés sont des assassinats; que les exécutions- 
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des jogémoDS çn matière civile sont des roti 
ou des expoUaûons; que les membres du 
sénat et du corps législatif qui ont prononcé 
la déchéance de TEippereur, ainsi que le^ 
conseillers d'Ëtat, les magistart^, et le$ ofd- 
ciers de l'armée qui y ont adhéré , et qui sont 
par là devenus leurs OQmpUoes, soot tout 
punissables de mort (i). 

Les institutions n^ sont pas faites pour les 
gouvernant ; elles sont faites pour les gou* 
vernés. On peut donc déplacer )es bommei 
qui gouvernent, et en mettre d'autres à leur 
place , sans rien changer ai^x institutions ou 
à la forme du gouvernement ; et c'est ce quf 
doit faire tout peuple qui, veut se fixer à 
quelque chose , ^t ne pa^ nKircber de révo- 
lution en révolution. Mais cf n'est pas ^nsi 
que nous agissons en France ; uou9 oouft 
conduispns comme des barbares qui font 
consister toutes leurs garanties dans le chgix 

<— — ^— ^^^^1 ■■ ^i .. ■■■■■■ *■ ■ - ■ IWI» . 1 ■■ 

(i)Ii partit que le gouvernement actuel ne recon- 
natt la validité que d'une seule Ici; c'est celle qui 
établit des impôts. Les actes qui lui donnent de 
Targeat ou des hommes, sont touJQtirs valables à 
ses yaux. 
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dis leur icheï : comme eux , nous oc voyons 
quVn individu , et nous oublions ou nou& 
ne savons pas que de bonnes insiitutiops avec 
un chef sans talens , sopt préférables k uq 
chef qui serait un hompae de génie 9 et don^ 
la volonté tieqdrait lieu de lois. 

Ce penchant à ne voir que des individus 
est toujours favorisé par les hoflomes qui 
f'eroparent de l'autorité , et qui sacrifient 
l'intérêt des peuples à la vanité 4e doqner 
une constitution au moyen de laquelle ils 
puissent arriver à leurs fins* Ils ne voient p^a 
que le 3eul moyen de rendre les lois res- 
pectables, est de nejes changer que lorsque 
le besoin du chaogement se fait vivesient 
aentir j et qu'il vaut toujours mieux le^ cor^ 
rîger qu^ de les reuverser , »e dût-on , ei| 
lies corrigeant n'y laisser autre d^oae que If 
titre et la date. Quand on se }>orne à les cor« 
rîger j 00 ne peut en ôter que ce qui est dé- 
montré vicieux ; mais, quand on les renverse, 
9a dçtruit tout, et c'e&t çrdipairement Iç 
nK^yen qu'emploient ceux qui veulent anéan^^ 
tir les bonnes disposition^ pour ne repro*** 
4uire que U» mauvaises. 
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Nous ne pouvons donc pas y sans déshon-' 
neur et sans danger pour notre liberté, dé- 
clarer indistinctement nulles toutes les dis- 
positions de la charte ; parce que ce serait 
convenir que notre opinion l'a repoussée y 
et nous ne pouvons convenir de cela sans- 
avouer que , pendant onze mois , nous avons 
été des lâches et des traîtres qui n'avons 
cessé demenûrànotrecônscienee. D'ailleurs, 
avouer que nous avons rejeté toutes les dis' 
positions de la charte , ce serait dire que noiis 
avons rejeté la reconnaissance de nos droits 
les plus sacrés , et que nous avons désiré le 
maintien du despotisme. 

Enfin, quand même il y aurait quelque 
vraisemblance à dire que > sans aucune force 
réelle , les Bourbons ont tenu Farmée et la 
France toute entière dans l'asservissement 
pendant onze mois, il n'appartiendrait qu'à 
la nation elle-*méme de reconnaître ce fait, 
par l'organe de ses représentans librement 
élus. Il est bien permis à chacun d'avouer 
qu'il n'a pas été libre sous les Bourbons, 
puisqu'il n'existe pas de loi qui interdise 
aux hommes de faire l'aveu de leur bassesse 
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ûu dé leur lâcheté ; maU aucune autoirité 6tl 
France n'a reçu du penple^ français la mis-* 
siori de faire en son nom une déclaration 
semblable; et tant que ses représentaus n'au-- 
ront pasannulié les actes faits sous legoiiver* 
neriient royal , nous serons fondés à les con- 
sidérer comme valables.. Que si les liommes 
qui tiennentaujourd'hui les rênes dugouver- 
nement prétendent le contraire, il faut d'abord 
qu'ils nousprouvent, ou que la volonté de la. 
nation' ne doitêtrecoraptéepourrienjOuqu'ilj 
ont reçu du peuple le mandai d'exprimer 
cette volonté ; il faut qu'ils prouvent ensuite 
qu'ils sont propriétçiires de la France, en 
vertu du droit divin,. comme Louis XVIII ^ 
ou qu'ils cessent de percevoir les impôts 
consentis par la chambre des député^ et par 
la chambre des pairs. 

Les lois ne sont la propriété ni du* chef da 
gouvernement , ni des hommes par l'organe 
desquels elles ont. été faites ; elles appar- 
tiennent à la nation entière, qui peut le? con- 
server 5 en même temps qu'elle retire la con- 
fiance qu'elle avait donnée à^es mandataires. 
Jl ne faudrait donc pçis cojQclure, des prin- 
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f ipes qui précèdent , que l'autorité royale ea 
France réside encore dans les mains do 
I^ouis XVIII ; puisque le peuple , en coo- 
servant les lois faites sous soa règne y pour- 
rait cependant ne plus vouloir de lui. Mais. 
est«-il vrai que l'opinion publique le repousse 
de notre territoire ? 

On ne peut contester que l'armée endère ^ 
et plusieurs villes de la France ne ae soient 
formellement déelarées contre lui ; ainsi voilà 
déjà une partie de la population dont l'opi-* 
mon n'est point équivoque. On ne peut pas 
contester non plus que, dans quelques villes, 
on n'ait pris sa défense, et que, dans beau- 
<$oup d'autres, on ne soit resté indifférent sur 
lesévènômens, soit par p^ur, soitparégoïsme. 
Cela semblerait prouver que , dans l'éiat actuel 
^ des choses , il est impossible que sa famille 
ae maintienne , puisqu'un grand nombre de 
Français là repoussent , et que les autres ne 
font point d'efforts pour la rappeler ou pour 
la maintenir. 

Mais l'expulsion des Bourbons ne peut pas 
donner naissance à des droits en faveur d'ua 
autre; et de quelque manière qu'on envisage 
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les cboses, onûè peut s'empêcher de oônve-' 
nit que le gouvernement aciuel o'e&l cju'un 
gotiveniement provisoire , ou que le peu|.Iii 
français est la proprlëié du premier occupant; 
Et peu importe que Mapoléi>n ait été pro- 
clamé, empereur par Farniée et parties ha-* 
bilans des, pays où il a passé,; peu iniporte 
que les puissances coalisée^< aient qu ncn tenu 
}es conventions qu'elles avaient fdites aveQ 
lui. La France n'appanîent ni ani soldats y 
ni aux liahiftans qivi se sont trouvés sur la 
route de CaUnes à Paris, ni ahml armées coa^ 
liâées. Si une fraction dn peuple ponVait iïiB^ 
poser de la couronne, liieniot il nous arri-* 
veraît ce qui arriva au peuple romain après 
le règne des pr;;miers empereurs; nou> n'au- 
rions pour cheF que, des Soldats, et la t'amille 
régnante sérail égorgée dès qu'elle aurait 
cesi»é de plaire aux satellite» dont elle se se* 
raiteuNironnée. 

Nous sommes loin , au reste ^ de prétendre 
que nous up devons point obéissance aux 
liommes (|ui <;ouverneni actuellement, tontes 
les lois qu'ils commandent au nom des lois» 
Qi^and Tetat est menacé ^ le premier devoir 

5 . ig^ 
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des citoyens est au contraire de se réunir au 
tour d'un centre commun ; 'parce que le pire 
des malheurs pour un peuple est Tenvahis- 
sement de son territoire j et que tout peuple 
qui se divise quand le péril approche y marche 
infailliblement à sa ruine. 

Nous pouvons nous être trompés dans le 
cours de cet article ; mais si nous avons 
commis des erreurs , elles sont de nature à 
ne pouvoir être dissipées que par une assem- 
blée des représentans du peuple , dont les 
délibérations soient dégagées de toute in- 
fluence. 
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DE LA CONVOCATION 

DES COLLÈGES ÉLECTORAUX 

EN CHAMP DE MAL 


Un mouvemnt de troupes , approuvé ou 
non par le vœu secret des citoyens , force 
les Bourbons à sortir de France, et disperse 
les élémens de notre constitution politique ; 
cette opération militaire ne présente en elle* 
même aucun caractère légal. La nation , 
agissant autrement que par des votes régu- 
liers y n'est point la nation ; c'est une armée^ 
c'est une multitude plus ou moins nom- 
breuse , dont les actes sont nuls de plèia 
droit. Comment aurions-nous une consti- 
tution , quand nous n'avons d'autre pouvoir 
constitué que le pouvoir exécutif, et com- 
ment le pouvoir exécutif est -il constitué 
lui-même , quand il n'existe pas d'autre 
pouvoir ? Nous sommes donc ^ jusqu'ici^ dans 
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UD état absolu d'anarchie. C'est une difficnké 
qui lie iloii pas nuiib arrêter, maib qiril faut 
avouer neuemeut , quand on veut parler de 
la 6on\ eraiuelé du peuple, et 5e Faire écouter. 
, JVliû^ aushi , nou/i» ne devons jamais désesr 
pérer de faire sftriir Tordre du dé50rdre 
même ; telle a été de lout tennps^ Torigine 
de»}; uvernemens les pins régnliei s; j'oserais 
presque dire qu'il n*eu anraii jamais existé 
de tels , sans cette tris(e iuterv^ention de la 
force et des complots ; tant il est rare et 
difficile d*obtenir d^^is leur pureté les actes 
fondamentaux du droit conaîtuiioDiiel. Le 
droit n'est et ne peut être jamais l'ouvrage 
de la force , mais il >ient presc]ue toujours 
il sa bùite ; témoins iou|.es nos assemblées 
nationales et le dernier gouxernement des 
Bourbons , reconnus de bonne foi par nous 
^t par les nations étrangères. 

Toujours est-il bien important de savoir 
où no.us sommes ^ aCn de savoir où nous 
allons ; de nou^ avouer franchement l'état 
d'anarcliie où nous nous trouvons , afin de 
savoir quand nous aurons un gouNernement, 
et burtout de ne pas employer les formes lé- 
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gales y sans y attacher un sens rigoureux ; car 
c'est toujours par d'adroits eontre-sens que 
commence le despotisme. Ainn, il vaut mieux 
reconnattre , pour le moment , dans Napo- 
léon, un dictateur élu spontanément et par 
acclamations , qu'un pouvoir constitutionnel 
seul, existant dans l'absence de tous les autres. 
Il vaudrait mieux , sans, doute, que Napoléon 
nous eût donné ses décrets , dont la plupart 
sont des niesures législatives ou judiciaires , 
comme des actes de sa volonté propre , 
nécessaires , mais proviscnres , en attendant 
la renaissance des pouvoirs législatifs , sans 
lesquels il n'en peut exister aucun à la ri* 
gueur , plutôt que de vouloir , à toute force^ 
les entourer des formules légales , et les faire 
considérer comme des applications partielle» 
de constitutions , dont il n'existe plus rietk 
depuis long-temps. 

^ C'est quand il est question de passer de 
cet état précaire et momentané à un état fixe 
et régulier^ dont notre avenir dépend tout 
entier , c'est alors que nous devons observer 
sévèrement tontes les formes qui peuvent 
contribuer à mettre pour toujours notre li- 
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berté hors d'alteiote : a nous il apparp^nt 
d'épier d'un oeil aiteniif et jaloux les moindres 
iirégularités de ce grand contrat. Cet examen 
demande du sang-'froid et de la précision dans 
nps démarches j c'est beaucoup exiger de 
nous. 

Oh ! s'il n'avait fallu , pour être libres, que 
.chanter des hymnes'de liberté , quel peuple 
que le peuple Français ! £st-ce-par des chants 
fanatiques , par de puériles déclamations » 
que l'on se prépare à établir solidement la 
garantie des droits et l'équilibre des pou- 
voirs ? Laissons-là toutes ces parades révolu* 
tionnaires , et abordons sérieusement les 
grandes questions» 

Nos chefs n'ont pas besoin de seconder ce 
fol et dangereux enthousiasme , si leurs inten- 
tipns sont véritablement favorable^ à la Hberté 
publique. Au point où en sont aujourd'hui 
les idées politiques, nous devons assez bien 
savoir ce que nous voulons pour en traiter 
avec calme et simplicité. La simj^licité dans 
Je ton et dans les démarches, c'est de toutes 
les réformes du gouvernement impérial celle 
qui pourrait nousinspirer le plus de confîance 
et de sécurité. 


^ 
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Quel est ce champ de Mai que Ton va 
former pour nous donner une constitution f 
Est-ce une assemblée de seigneurs feuda«- 
taires qui viennent se réunir au tour de leur 
Suzerain pour soumettre à l'assemblée géné- 
rale leurs démêlés particuliers, et pour ré« 
gler en leur propre nom les services qu'ils 
se doivent les uns aux autres ? rien de tout 
cela: c^est une réunion des collèges électo* 
vàwx de nos départemens qu'il nous plaît de 
considérer comme représentans de la nation, 
que nous chargerons de faire , ou de défaire , 
d'abroger ou de sanctionner une charte eons* 
titutionnelle , et que nous invitons par oc- 
casion à la cérémonie où seront sacrés l'im- 
pératrice et le prince impérial. Cette dei*- 
nière circonstance présente heureusement 
quelque analogie avec les occupations de 
nos anciennes assemblées du champ de mai, 
sans quoi l'on ne comprendrait absolument 
rien à cette bizarre dénomination ; mais il 
est singitlier de voir cette haine de la féo« 
dalité que l'on nous a fait si bien sentir , em- 
prunter (du moins en apparence) au régime 
féodal^l'une de ses formelles plus solennelles. 
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Passons sur le nom. De qnel droit eeik 
quelques milliers de citoyens yiendront-il^ 
imposer une consdtution à la majorité des. 
Français ? D'où vient que la souveraineté 
nationale est attribuée à des collèges électo- 
raux^ quand la nation elle-même ne peut pas,, 
avec sûreté, conférer a une assemblée cons- 
tituante , spéciale et régulièrement instituée^ 
d'autres fonctions que de lui soumettre dea 
projets de constitution ? Est- ce là reconnaître 
bien franchement la souveraineté du peuple? 
Pourquoi, si vous voulez à toute force consi* 
dérerdes électeurs comme desreprésentans, 
ne pas du moins les charger de recevoir les 
instructions de ceux qui les ont élus eux-^ 
mêmes, et de porter à rassemblée les cahiers 
'de leur dépariemens. 

Mais ce qu'il jr a de contraire à tous les 
principes, c'est qu'une constitution à ^a com- 
position de laquelle nous aurons été égale- 
ment étrangers nous et nos représentons, soit 
portée toute faite par une commission du 
conseil de Napoléon à Taccepiation déjini' 
tiue d'une si petite partie de la nation. Ce 
fut à peu près ainsi que l'on se conduisit en 


.(^99) 
i834; on pourra bien suivre en totitla même 
marche , et nous faire signer individuelle- 
ment, par manière d'acquit., une charte déjà 
en vigueur, comme à Tépoque où Napoléon^ 
proclamé par le sénats inviuûi les citoyens ^ 
du haut de son trône , a consigner leurs 
'votes sur la constitution impériale , dans les 
registres des municipalités. 

Mais, dira-t-on , il ne sagit pas de fonder 
une nouvelle consiiiutioo en France ; il n'est 
question que de quelques réformes partielles. 
Cela est vrai, si, comme on le doit pour notre 
honneur et pour notre sûreté , Fon reconnaît 
la validité de la charte. JVlaiscela est inexact^ 
si Ton décide que ceux qui ont servi ou re- 
connu le gouvernement des Bourbons sont 
des traîtres et des complices d'un tyran ; car^ 
dans ce cas, il faut faire une constitution 
Bouvelle.Or, la nation a seule le droit de re- 
nouveler ses institutions^ comme elle avait 
seule le droit de les créer. 
. D'ailleurs y une longue expérience ne nous* 
a-t-elle pas suffisamment appris que ces ré- 
formes partielles et illégales faites aux cons- 
titutions , suffisent la plupart du temps pour 
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Us anëanûr ou pour en changer la salure ? 
Si l'on ne veul que nous donner encore des 
B^natuê'Consultes organiques > ce n'est pas 
la peine de tant parler de liberté. Suspen- 
dons ces craintes peut-être exagérées ; ^ais 
espérons que l'on nous donnera une cons- 
ùtution assez complète pour n'avoir pas be- 
soin de lous ces dangereux supplémeus; ou 
que du moins on aura, pour les faire au besoin, 
un mode plus sûr et plus légitime que les se- 
natus-consultes organiques , les décrets im- 
périaux et les a\is du conseil d'état. 

Considérons maintenant l'assemblée dtt 
champ de mai en elle-même , et dans les 
garanties qu^eJle offre à la nation dont elle 
doit ségler en dernier ressort les plu^ hauts 
intérêts. Plusieurs fois , pendant l'année qui 
vient de s'écouler, on s'est plaint de la ma- 
nière irréfiulière dont les collèges électoraux 
sont formés. 

On peut consulter en particulier, sur ce 
sujet, l'ouvrage de M. Benjamin de Constant, 
intitulé : hes constitutions', efc, dans lequel 
il exposetous les vices de ces assemblées. Les 
deux chambrés devaient déterminer par une 


(3oi) 

loi parûculière les moyens de - réformer 1# 
mode des élections et les collèges électoraux. 
Que si la nation ne voyait qu'avec méfiance 
les fonctions politiques les plus ordinaires 
confiées a de pareils corps^ comment veut-on 
qu'elle se repose facilement sur eux du soia 
de sa constitution ? Si la propriété est la v^ 
ritable base de toute représentation natio- 
nale , comment nous exposon<i-nous à étr^ 
représentés par une majorité de non-pro- 
priétaires , en vertu d'uij sénatus-consulte y 
organique y pour ne rien dire de plus .... ? 
Quand nous avons sujet d'appréhender un 
régime militaire 9 pourquoi faut-il que notre 
assemblée constituante soit composée eii 
grande partie, et peut-être danssaplusgrand© 
partie de militaires? Voilà des considérations 
sur lesquelles des citoyens qui^ ayant tout , 
veulent-être libres, ne sont nullement assurés, 
même en mettant à part leurs scrupules de 
doctrine. 

Une fois l'assemblée réunie, comment cette 
immense multitude pourra-t-elle délibérer? 
Le moyen d'établir une discussion régulière 
entre huit ou dix mille individus ! Quels 
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ponmons assez vigoureux pourront porter la 
Toix de nos orateurs aux deux extrëmîtés du 
champ dé Mars^ que la vue peut atteioareà 
peine ? Sans doute c'est par correspondance 
ou par députés 9 que rassemblée conunu- 
BÎquera avec elle-même ^ et le moindre tour 
^ scrutin exigera quelques heures d'ioac* 
tion ; (i) ou plutôt il est à craindre que cette 
assemblée n'ait d'autre objet que d'étaler un 
appareil imposant y et d'accepter , par aecla^ 
mation^ une constitutioupropos^/ de même 
que Tannée dernière le sénat et le corps lé* 
gislatif acceptèrent , par acdatmaiion y une 
charte octroyée. Cette réunion des as^em- 
blées électorales dans une même encewtea 
excité encore d'antres mcfiaiices que nous 
ne partsigeons pas y mais que nous ne bla- 


(i) L'on dit qu%iti fameux mécanicien a déjà fait 
Fessai d^un porte-voix de nouvelle invention, et det* 
tîné à Tusage du champ de mai. Nous aimerions 
Biîeux le projvt de quelques ingénie urs, qin ont 
pn^osé de constffuireUsalie d*assembléede manière 
i multiplier les voix dans toutes les parties de Tédi* 
fiçe f%x des écboe habilement distribués* 
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mons pas non plus ; car toutes les. appréhen* 
siens sont permises dans rintérét de la li« 

■ 

berté. 

Celles que nous avons exprimées ne doivent 
pas faire croire que nous dése^périqns d'êire 
libres. S^il en éiait ainsi, nous croirions p'a- 
voir rien a dire ; et voici une dernière ré- 
flexion qui nous tranquillise sur l'avenir plus 
que toute autre chose y et que nous offrons 
avec joie à nos lecteurs ; c'est que nos épreuves 
sont achevées maintenant , en fait de consti- 
tution ; c'est que nous ne sommes plus dis- 
posés à nous laisser séduire par des chimères^ 
étourdir par des mots ou tromper par des 
phrases obscures ou équivoques ; c'est que 
nos idées politiques sont réduites et simpli- 
fiées: l'année dernière nous a été , à cet égard 
bien utile ^ enûn c'est que si l'on veut s'écar- 
ter , en quelque manière y de ces idées et de 
ces procédés si simples et si généralement 
compris , nous saurons cette fois y prendre 
garde. 

Nous n'avons, dans cet article, considéré 
le champ de mai que comme assemblée cons- 
tituante y que si la nécessité des circonstances; 
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Turgencê d'une guerre étrangère , en exigent 
la convocation pour d'autres fins que celle 
de nous donner une constitution, nous l'ad- 
mettons volontiers comme une mesure de ré- 
volution et de salut public^ mais non plus 
comme mesure d'organisation politique. 

G. F- 
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DÉCRETS 


ABLATIFS A LA LIBERTÉ DE LA PRESSE: 


Quoique la censure ait été établie par une 
loi, une loi n'était point nécessaire pour la 
supprimer. La censure n'étantîiistituée qu'au 
pro6t du gouvernement, le gouvernement 
pouvait r^bolir sans blesser les droits 5'au- 
cune classe de citoyens : c'était un privilège 
qui lui était personnel, et auquel il pouvait 
évidemment renoncer sans l'intervention du 
pouvoir qui le lui avait accordé. Nous nV 
vous donc point à examiner si la suppressioa 
de la censure a été légale, mais si elle est 
réelle , si la presse est véritablement libre, si 
nous sommes rentrés, à cet égard, dans la 
plénitude de nos droits; en un mot, si l'ar- 
ticle 8 de la charte est exécuté. 

Le 24 mars dernier, le gouvernement a 
rendu un décret ainsi conçu : «c La librairie 
Censeur, tomis t« so 
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^l rimprimerie sont réunies au ministère de ta 
police générale. » Ce décret , qui plaçait la 
surveillance de la librairie et de l'imprimerie 
dans les attributions du ministère de la po* 
lice j rendait en quelque sorte inutile l'exis- 
tence de la direction générale de la librairie 
«t de l'imprimerie. Aussi, un second décret 
du même jour a-t-il décidé ce qui suit : ce La 
direction générale de k librairie et de l'im- 
primerie y et les censeurs , sont supprimés» » 
Quoique ce second décret ne fût qu'une 
conséquence et une confirmation du pre- 
zniej 9 on a demandé s'il n'avait pas enlevé 
au ministre de la police la surveillance de la 
librairie et de l'imprimerie , que le premier 
décret avait placée dans ses attributions. Si 
ce premier décret ajvait dit : la direction de 
la librairie et de l'imprimerie est réunie au 
ministère de la police générale , le second 
décret^ en supprimant cette administration^ 
aurait sans doute ôté au ministre ce 'que le 
premier lui aurait donné ; mais le premier 
"décret ne se bornait pas à placer le directeur 
général de la librairie sous les ordres du mi- 
sistre de la police, il déléguait au ministre 
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les attribatioas dtt directeur^ Le set^ond dé^- 
crret pouvait donc très-bien supprimer la di- 
l^ecdon^sans enlever aa ministre, la police de 
la librairie et de l'imprimerie, que le premier 
lui avait confiée. 

Mais quelles étaient les fonctions que ces 
décrets avaient attribuées au ministre de la 
police? Il succédait au directeur j mais^ 
devait-il eicrcer une surveillance aussi éten- 
due que lui? Lescenseurs étaient morts ; mais 
la censure leur avait-elle survécu, et le mi- 
Bistre en était-il devenu le grand inquisiteur ? 
XJn troisième décret^ en date du 36 mars , 
jir déterminé, à cet égard, les attributions de 
son ercellénce/Il est ainsi conçu : ccLeslois 
«t réglemens concernant la profession dlm- 
prinieuret de libraire , la police des ateliers 
et les feuilles publiques des départemeus, 
«eront maintenus provisoirement, jusqu'à ce 
qu'il ait été définitivement statué. -— Notre 
ministr^e de la police générale est chargé de 
Texécution du présent décret ». 

Il résulte des lois et réglemens , déclarés 
en vigueur par ce décret, que le nombre des 
imprimeurs etUbraiçesesilimité^ qu'ils doi- 
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vent être breveiés et assermentës ; que les 
imprimeurs sont tenus d'avoir un rentre sur 
lequel ils inscriront tout ce qu'ils se propo- 
sent d'îqapriraetj enfin , qu'ils ne peuvent 
rien imprimer sans en avoir fait préalable- 
ment la déclaration , ni distribuer aucun ou^ 
vrage sans en avoir déposé d'avance un cer* 
tain nombre d'exemplaires. Il rés^ulie des 
mêmes lois et réglémens que les journaux 
' des départemena ne peuvent être imprimés 
qijre sous la surveillance des préfets. Quant 
aux journaux de Paris, ils restent toujours 
sous la surveillance du ministre de la police 
générale , . qui a y auprès de chacun d'eux , 
un écrivain chargé d'en diriger la rédac- 
tion. 

Voilà les seules entraves auxquelles la li- 
liberié de la presse est restée assujettie. Les 
Imprimeurs sont toujours soumis à la forma- 
lilé de la déclaration et du dépôt ; mais cette 
précauûoii ne ptésenle, par elle-»même , rien 
«d'incompatibleavec lajiberté de la presse ; elle 
peutavoirunîquetnentpour objet d'empêcher 
qu'il ne s'imprime rien clandestinement et de 
wf ttre la polic€( à même de déférer à temps 
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aux triknnatix les -écrits punissables d'après 
les lois; elle ne serait vicieuse qu'autant que 
l'on en ferait usage pour arrêter l'impression 
ou la publication d'un ouvrage quelconque; 
et nous ne connaissons encore aucun fait qui 
prouve qu'elle ait été ordonnée dans celte 
vue» Nous pouvons attester de plus qu'aucune 
espèce d'écrits , h l'exception des journaux^ 
ne sont soumis à aucune espèce de censure 
préals^Ie; et encore paraitrait-il que lescen^ 
seurs placés auprès des journaux sont auto* 
risés à laisser une très - grande latitude aux 
écrivains qui les rédigent. Enfin nous pou- 
vons attester que nous n'avons éprouvé au- 
cune e^>èce de gène pour l'impression de 
ce volume ; et si on le laisse librement cir* 
culer dans Paris , s'il peut passer dans les 
départeinens, il ne nous manquera nen pour 
avoir la preuve que la presse a été vérita-- 
blement libre y au moins pour ce volume. 

Mais y dit-on de tomes parts , si cette li- 
Jsertéeat réelle i^ comment se faît-il que per^ 
:ss»Qoe n'en use ? Comment s'ant-ii encore 
paru que des écrits sans eoulear et sans in- 
dépendance ? Pourquoi tous les jouniaïut 
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ont-Us ta même physionomie ? Pourquoi C6f 
air hébété et tacitarne- Pourquoi M. leNain 
Jaune , qui avait montré tant d'esprit et de 
hardiesse , n'est«-il plus que flagorneur et 
méchant, sans courage ei sans utilité ? 

Il nous serait assez difficile d'assigner I» 
cause précise de ces faits; cependant nous 
croyons qu'il faut plutôt la chercher dans la 
pusillanimité de nos écrivains , que dans 
l'arbitraire du gouvernement ; car- lé. gou- 
vernement n'a encore fait aucun ^cte ^ au 
moins ostensible, qui prouve qu'il ait rétabli 
lu liberté de la presse, avec la disposition de 
sévir contre ceux qui eu useront;. -et , d'ail- 
leurs , s'il avait fait de pareils actes y ee ne 
serait qu'une raison de plus pour user de 
cette liberté. 

On dira peut-être que plus la presse est 
libre^, plus l'on doit se montrer digne de ce 
bienfait^ en évitant d'en faire un mauvais 
usage. La réflexion est sage sans douté, mais 
•il faut convenir que nos écrivains poussent', 
à cet égard, la discrétion jusqu'au scrupule ." 
lis ont ^ne telle frayeur d'abuser qu'ils ne se 
permettent pas. même dfu^er «.Mieux vaudraiti, 
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en Terîté^ qu'on eùtlaissé subsister là censure^ 
peut-être , avec son approbation , aurait*on 
osé publier (jnelques vérités utiles ^ tandis^ 
qu'on semble n'oser rien dire , depuk qu'ba 
est obligé de parler sans son aveu* 
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DE L'ABOLITION DE LA NOBLESSE 


ET DES TITRES FÉODAUX. 


Nous croyons aToir dëmontrë qu'a Pcx- 
pulsion d esBourbons n'a point amené Fanéan- 
tisseaient delà charte constiiutionnelle ^ ni 
des loi^ qni ont été faites en conséquence ; 
et que s'il était vrai que les Français eussent 
€té retenus dans l'esclavage pendant une 
année, par quelques hommes sans talens et 
sans énergie ^ eux seuls auraient Je droit de 
reconnaître ce fait , par l'organe de leurs re- 
présentans^, librement élus et placés hors de 
toute influence. 

De là^ nous devons conclure que le gou- 
vernement actuel n'est que provisoire , -et 
que les actes qtd émanent de lui portent le 
même caractère. Il ne s'agit donc pas de sa- 
:voir si ces actes sont ou non coziformes aux 
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lois, puisque , par le fait , les lois ne lui ont 
conféré aucune autorité. La seule chose que 
nous avons à examiner est de savoir si , en 
définitive y il est utile au bien public qu'ils 
soient mainterius ou déclarés nuls. 

Considéré sous ce point de vue , il est in- 
contestable que le décret du 10 avril, qui 
abolit la noblesse et les titres féodaux ^ ne 
doive être maintenu. Il est même à désirer 
que les dispositions qu'il renferme soient 
étendues , et que les titres de prince , de 
duc, dé comte et de baron I soient suppri-- 
znés y comme se rattachant à la noblesse et à 
la féodalité. 

Montesquieu a regardé la noblesse comme 
une institution nécessaire au maintien de la 
monarchie; mais pour ne pas faire une fausse 
application des principes qu'il a professés, il 
faut examiner quel est le genre de monar*- 
chie et de noblesse dont iJ a entendu parler. 
Car , si la nature des institutions dont il s'agit 
dans ses ouvrages , est différente des institu- 1 

lions que nous voulons établir, il serait ab- 
surde d'appliqner à celles-ci des principes 
qui ne sont établis que pour celles-^là* 
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Montesquieu n'a vu la monarchie que teïï» 
qu'elle existait en France et dans presque tous 
les autres états de l'Europe , au moment où 
il écrivait. Il a vu dans le prince un chef qui , 
jouissait d'une autorité presque sans bornes ;, 
qui rendait des ordonnances tenant lieu de 
lois ; qui nommait et révoquait des ministres^ 
exempts, vis-à-vis de la nation, de toute res'- 
ponsabilité ; qui commandait les armées , qui 
disposait arbitrairement des places, desbon^ 
neurs et des trésors de Fétat; et qui jouissait 
exclusivement de la liberté de la presse. 

C'est pour arrêter les excès auxquels un 
tel chef aurait pu se porter, qu'il a dit qu'une 
noblesse , un clergé et des villes privilégiés, 
étaient nécessaires. Abolissez , dans une mo- 
narchie, dit-il, les prérogatives des sei- 

« • 

gneurs, du clergé, de la noblesse et des villes, 
vous aurez bientôt un état populaire, ou bien 
.un état despotique (i). Mais qu'est-ce que 
Montesquieu entend par la noblesse r En- 
tend-il parler d'une espèce d'hommes d^iine 
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; I ; £sprit èes lois , lîv. 2 , ch. 4- *^ ^^f ^^^^ P^* 
{vuiaire , Montesquieu entend une monarchie consti^ 
lutionnelle I tetle queja monarckie anglaiae*. 
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nature sopérieiireau reste du genre humain? 
non sans doute ; il veut désigner une classe 
d'individus semblables à tous les autres ^ 
'mais jouissant de plusieurs privilèges. 

Les privilèges constituent donc essentîei- 
lementla noblesse; et ces privilèges consis- 
tent a ne point payer de contributions , à 
avoir exclusivement droit aux emplois pu- 
blics , a faire rendre la justice dans l'étendue 
de sa seigneurie, à avoir des vassaux, et à 
porter les titres de prince, de seigneur, de 
duc , de marquis , de comte ou de baron. 
Mais ces privilèges ne se cumulent pas tou- 
jours sur le même individu ; il arrive au 
'contraire fort souvent qu'ils se divisent sur 
plusieurs têtes. 

Si l'assemblée constituante , sans porter 
aucune atteinte aux prérogatives des nobles^ 
eût déclaré que la noblesse était abolie, elle 
n'aurait détruit qu'un mot ; la chose aurait 
continué d'exister. Si elle avait aboli une 
partie des privilèges, et le titre de nobte^ elle 
aurait anéanti un mot et une partie de la 
chose ; mais si elle avait aboli tous les pri- 
-nriléges sans^ détruire la noblesse^ elle aurait 
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«méaniî toute la chose 9 et le |aat seul aurait 
existe Elle a mieux fait que cela, elle a 
couiuiencé par détruire tous les privilèges 
consûiuiirs de la noblesse , puis elle a dit que 
la noblesse n'eiistait plus. 

Lorsque , du consulat on .a passé à l'em- 
pire , nos grands hommes d'état se sont 
imaginés que toute monarchie exigeait l'éta* 
I>lissement d'une noblesse ; et sans examiner 
ce que Montesquieu avait entendu par une 
monarchie et par une noblesse , on s'est ' 
avisé de créer des princes , des ducs , 
des comtes et des barons ; on a cependant 
omis les marquis ; sans doute pour éviter le 
ridicule. Comme il n'était plus possible de 
rétablir la féodalité , on a créé des majorais , 
c'est-à-dire qu'on a rétabli les substitutions^ 
et qu'on a frappé de stérilité une partie da 
territoire. 

Quand cet édifice monstrueux , appelé 
jconstituiions de y empire • a été élevé , nos 
grands politiques oot cru avoir fait un chef- 
d'œuvre indeçitruttible : pourmieuxle conso- 
lider^ d'illustres orateurs ont exhumé tontes 
les sottises du qmnziçme siècle y ejt ils sont 
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venus , au nom de Mootesqmea , qu'ils ne 
Gomfnrenaîent pa8>, et derhiatoire , qu'ils ne 
saYaieob pa&Bre y nous annoticer emphatique^- 
ment que les Français ne aéraient heureux 
que qaand ils auraient abjuré }eur raison (i)» 

Oa* aurait du cependant remarquer que 
des mots ne sont pa» dea institutions; qu'il 
n'était plus possible de rétablir la monarchie 
et la noblesse dont Montesqnieci aysÂt en-* 
tendu parler ; et que c'éi>ait un très^mauvai» 
moyen de donner de la -stabilité au gouver- 
nement ymne d'y introduire le» causes qui 
avaient amené la. desU*uction de la royauté. 
On aurait dû remarquer surtout qu'on avait 
corrompu , déasa. naissance^ cette, monarchie 
qu'on voulait établir. ... 

(I Le principe de la monarchie se corrompt,^ 
dit Montesquieu , lorsque les premières di* 
gpiiés sont les manque» de la première servi-- 
tude; lorsqu'on oie aux grands le respect 
des peuples ^ et qa'oa lest net»! de- vils iuch* 
trumens du pouvoir arbitraire.. 


(i) On doit se rappeler qu'on te faisait jamais 
une extravagance , sans Ta voir annoncée par sept ou 
huit pages de sottises historiques» 
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ftyant 1789 ; il en faut ime <pti sott le 8oa<^ 
tien et non pas ]e tombeau de la Kberté pu- 
blique; il en faut une comme celle de« 
Anglais. Il faut donc une noblesse? Sans 
doute ; mais il n'en faut pas une comme 
celle qui existait avant 1789; il en faut une 
qui soit soumise, comme les autres citoyens, 
a toutes les lois del'élat; il en faut une qui ait 
a remplir des fonctions bien déterminées ; 
il en faut une qui soit appropriée k une mo«- 
narcbie constitutionnelle ; il en faut une , 
en un mot^ comme celle de l'Angleterre , 
pour former exclusivement la chambre des 
pairs. Mais il est absurde de vouloir soutenir 
pne monarchie consliiutionnelle avec les 
étais d'une monardne féodale y qui en sont 
les ennemis naturels. 

On dira sans doute que les titres de prince , 
de duc I de comte et de baron , ne sont que 
des litres d'honneur qui n'ont aucune valeur 
par eux-mêmes. Cela peut être en effet ; ce- 
pendant, pourquoi va*t-on chercher des 
dénominations dans un ordre de ehoses qui 
est odieux à la nation? Le peuple, qu'on a 
rendu méfiant à force de lé ttîomper, ne 
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doil-U pas craindre qu*oa aîl riDlènltotl 
d'atlâclierà ces dënomiiiatiôris \ des privilèges 
tju'on a Taii* de proscrire ? Jl§t-ll conve* 
nable d'ailleurs, pour récompenser quelque» 
individus , de ressusciter des déuomioaiioDs 
liumiliantes pour la nadon entière ? Si l'on a 
besoin de titrt^^ , ri a-t*pii pas ^eux de la le** 
gion d'hon'neur ' 

On ne doit pas s« disstmttler qu'en réta* 
blissant la noblesse , car nous ue saurions 
donner une autre dénomination à une classe 
d'individus qu'on désigne par les titres de 
princes, de ducs^ de^comtes et de barons, 
on ne sème entr^ les citoyens un germe de 
division , et qu'on ne détache la masse du 
peuple du gouv^neinenté 
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ir. PARTIE. 


BULLETIN. 


FRANCE. 


5 mars. — 18 avril 181 5, 


POLITIQUE EUROPÉENNE. 


^ Xj ES ëvènemens de |a France paraissent avoir 
brus({uement interrompu toutes les opéra- 
tions du congrès de Vienne. Tandis que ce 
sénat, ou plutôt ce conciliabule de rois , tra- 
vaillait à remettre en honneur la religion dé- 
criée du pouvoir absolu , quHl en faisait 
prêcher les mystères dans tous les éiats du 


^ 
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toionlin^nt; etir<>péen , et ea conterait les* 
maximes par de criaQtes&poliadons, par d'écla- 
tans attentats à la liberté des peuples' y et par 
un trafic ouvert de €^/tf« humaines^ un homme* 
a paru, qui, après avoir renversé tout-à-coup 
un roi par la grâce ae Dieu , a osé se dire 
roi par la grâce du Peuple. A ]a nouvelle- 
inattendue de ce double scandale , tous les 
pontifes die Fancienne loi sont entrés dans- 
une sainte fureur:, ils ont crié anathème 
contre l'homme qui osait attenter ainsi à la 
royaut^t en profaner les mystères ; ils ont 
déclare que cet homme s'était placé hors des 
relations civiles et sociales; et que, comme 
perturbateur du repos du monde , il s'était' 
livré à la vindicte publique ; enfin ils ont juré 
de faire cause commune contre lui ; et déjà 
ils se préparent, de toutes parts, à lui livrer une 
guerre d'extermination. 

£n même-temps qu'ils ont publié cet éner- 
giqiie manifeste contre ]Napoléon , les rois 
coalisés ont annoncé qu'ils étaient loin de' 
vouloir faire la guerre à la France , et qu'ils 
n'avaient d'autre but que d^assurer son repos' 
et sa liberté. De son côté y Napoléon nous a. 
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aoAoïtoé qu'^n renversant le dernier gon-^ 
veroemeot 9 il n'avait eu en vue que nos' 
veritak^ea ialéréts ; qu'il avait voulu nous 
mettre à . même de reconquérir les droits 
que nous avions perdus, de con&ervei* ceqx 
que noua étions menaeés de perdre , de les 
Qonsaorer tous par des institutions qui fussent 
notre ouvrage et dont l'observation fût bien 
aaaurée* C'est ajourd^bui par la perspective 
décès grands biens qu'il nous exhorte k nous 
armer cootre la ligue des .rob de l'Europe ; 
cri tandis que ces monarcfues annoncut qu'ils 
nous apportent: la liberté , INapoléon nous 
excite à les* repousser pour sauver notre in- 
dépendance. 

Au milieu de ces exhortjations ai 0|^>psées, 
de e^s promesses si contraires , que peni es- 
pérer ou craindre, la France , et quel^ con- 
duite va-t-elle tenir? Ce qu'on entrevoh mal- 
benreuseràént de pèus c^ertain pour elle , c'est 
qu'elle estmehacoe de devenir le théâtre 
d'une guerre atpoce ; et de cette lutte , qui pa- 
raît inévital^le, sortiront infailliblement sa ser- 
vitude et sa ruine ^ si elle cooipte plus sortes 
gouvernemenfii que^ sur elle-même ^ et attend 
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..son salat et sa liberté de leurs pfom!e$s<s 
plutôt que de sa raison et de son énergie* ; 
£t quelle foi pourrait-elle ajouler à U pa- 
role de ces rois qui, depuis un an, se jouent, 
à la face de tous les peuples , des promesses 
solennelles qu'ils leur avaient faites au teal{]ls 
du danger et de la mauvaise fortune? Coki* 
ment pourrait-elle attendra 'la liberté de ces 
hommes qui n'ont respecté ni celle de 1& 
Pologne, ni celle de la Saxej ni celle de 
Gènes; qui ont voulu se partager la popula- 
tion de l'Europe commef on se partagerait 
un grand troupeau de bétail, et S^ diviser 
des états commp on se diviserait une pro- 
priété commune et privée, sans - Considéra- 
tion pour l'intérdt ni le v<Éu des habitans.; 
qui loin de donner aux peuples des institu- 
tions favorables à cette liberté <j;tt'ils nous 
annoncent, ont souffert que les rois d'Es- 
pagne et de Piémont établissent dans leurs 
états le despotisme le plus violent et le « 
plus stupide ; qui, enfin, depuis dix .mois 
qu^ils étaient assembles , n'ont pas pris, une 
seule résolution généreuse , et n'ont tra- 
vçiillé à la pai}^ de l'Europe qu'en cherchant à 
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'lui rendre ses anciennes chaînes/ apréë les 
avoir fortement renouées et retrempées ? 
^ Il est une espèce d^ monarchie pire^ 
-peut être ^ que la monarchie féodale ; c'est 
une monarchie dans laquelle it existe une no- 
blesse , mais qui n'est qu'une décoration* 
certains corps constitués, mais qui ne sont 
que des conseils ou des tnstrumens ; des 
corps de judicature, maïs sans indépendance^ 
ou confondus avec une- foule de tribunaux 
d'exception, qui ne jugent que par ordre» 
-C'est une monarchie dans laquelle le mo^- 
narqu» fait les lois , les interprète , les fait 
exécuter, à peu près comme il lui- plaît; une 
Tnonarchie dans laquelle il dispose presque 
arbitrairement des armées , des trésors , des 
'honneurs de l'état ; en un mot , e'est une 
^monarchie absolue. 

Depuis l'abolition' du régime féodal^ ce 
ridicule et monstrueux système est celui 
d'après lequel presque tous les peuples dé 
l'Europe ont l'humiliation de se voir gou- 
verner. C'est celui auquel les hommes éclai- 
rés du continent font,, depuis un siècle, 
une guerre opiniâtre, celui que notre ré- 
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Tolttlion devait achever de détruire , celui 
que le cQDgrés de Yienne a conçu la foUe 

. pensée de rétablir (i). 

Cette forme barbare de gouvernement 

. flatte prodigieusement l'orgueil de nos mo- 
narques y dont elle fait des espèces de grands 
sultans. Elle platt surtout à leurs ministres ^ 

. dont elle fait des grands-visirs , ei^enpipts de 
toute espèce de responsabilité , et pouvant 

. impunément voler Tétat , tromper le prince 
et oprimer les citoyens. Enfin y la Grande"- 

. Bretagne^ qui est libre, a un intérêt immense 
à ce qu'elle ne soit point changée ; parce 
qu'elle retient les peuples du continent dans 

. un état de faiblesse et de misère qui les place 

. tous dans sa dépendance , et les rend néces^ 

, sairement tributaires de son industrie^ Aussi 


m 
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(i> Quand ta.. réalité de ce projet serait moias 
Jprouvée par tous ses actes y elle résulterait évidem- 
ment de ^t^ déclarations. Lord Castetereabg disait ^ 
le 7 de ce mois 9 à la chambre des communes ^ (jue 
a ses efforts f dans ces derniers temps ^ avaient eu pour 
3> objet de réduire V Europe à cet ancien système^ 
x> isociqlgûi avait été détruit par de grandes Cùnyul^ 
» siôns.x> {Voy* le Moniteur du 12 avni. ) 
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•la cdnr d*ADgléi6i*fè et toutes les conrs du 

•eôntitreAt ônl-tèlle^ fait ies efforts lés plus 

conslans pour la maîntenir j elles ont tèu<* 

jours été d'ihtélHg^nce à cet ëgard , et la 

|idlitîqnè des cabinets a été une sorte de 

' rrahbritiâconnerîe destinée à Hertous îes roî» 

']Sar le« tnaximes'du pouvoir absoln« Ils ont 

• • • • , 

tôiijbnt^ étépréis « s^mir pour le maintien 

•de cestnaiiiwes ; c'est pour les défendre qu'ils 

^t»ittêi*erit Jadis l'alliance de Cbautnont, (jue 

'depuis îb se sbrit coalisés à PUnitz ^ et qu*îls 

tiennent enfin de former à Vienne une nou- 

véMe ligue. 

On Vabtiseràtt donc biéri éirangeitient si 
Fon" pouvait tîroipë que les puissances coa- 
Ksééfe ^nt dtis' vù'es fevorables à la Itberté de 
la France; dèrffS la çuerre qu'ettésscî^rép^^cnt 
. èfâÎTé ti Napiîtéïna -en méiûô-lemps qu'elles 
*è*è jiVoposentdfe lé renverser, elles Contient 
aussi le dessein de nous asservir, et plus nous 
avons fait éclater le desir d'être libres^ plqs 
sans doute eljes prendront de moyens pour 
nous empêcher de le devienir^ si jatnaîs elles 
ptrrvieaftent à nous vainci^. : 

Notre plus grand intérêt est donc évîdem- 
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isient de repousser cette [ligue odieuse qui 
nous annonce la Jiberté/ et qui ne peut nous 
apporier que.la se^viiude. Mais nous avons 
grand intéi^ét aussi à- nous assurer que nos 
efforisne seront pas perdus pour la patrie ;. 
il faut que nous sûeblons av^c eerdtud^ 
quelle en sera la récompense ; il faut qu'on 
-nous rende des lois qu'on nous a ravies; 
tout iniparfaites qu'elles sout j elles nous of- 
-friront encore^ plus de garantie que de sim- 
*ples promesses ; et sânsdoute^ otlne^oudra 
•pas que la France verse son sang pour une 
constilulion en idée. 

•*— Nous trouvons dans un ouvragé inédit 
qu'on vient dé nous communiquer, le por- 
trait d'un homme célèbre , qui pourrait ser- 
vir de modèle à tous les politiques à venir. 
Nous allons le rapporter ici ; mais nous lais- 
serons à nos lecteurs à dévine^r le nom de ce 
fameux personnage. L'auteur s'ésprîme en 

cesjiermes : 

• ... 

ce Que de cboses j'aurais encore à dire du 
personnage que je ne fais que désigner ici 
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par un seul trait. Un singulier concours <S» 
.prestiges et de titres réels lui ont fait une 
éclatante renommée , sur laquelle pourtant 
Ton ose élever des doutes/ et découvrir 
des taches y depuis qu'il est monté au comble 
. des dignités et des honneurs. 

D Mirabeau commença la célébrité de cet 
homme. De nobles travaux Taccrurent pen- 
.daut la session de l'assemblée nationale 
.constituante. Bientôt après un éloquent ora- 
teur la consacra avec autant de solennité que 
de courage } et le proscrit absent triompha 
d'une assemblée toute ennemie (i). Un sem- 
blable triomphe signala son retour en France. 
H9Ï du directoire , il conquit sa confiance , 
le gouverna^ et le renversa au jour et à 
l'heure qu'il avait marqués , vouant à l'oubli 
son généreux défeasèur , liante en appa- 
rence, son sOrt et sa fortune aux destinées ^e 
rhomme qu'il estimait ]e moins , et qu'il 
craignait le plus, il le dévoua bientôt^ pieds 
et mains liés , à la honte et à l'ignominie. 


(^i) Chénier j dans la ÇoxiTention nationale. 
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« n Les ëpreuves diverses qu'il a subies 
durant le cours delà révolution^ ont attiré 
r sur lui tant de regards, tant d'admiration et 
d'envie }.il a tant fait > selon les temps et lés 
circonstances y pour et contre ses amis ou ses 
ennemis ; pénétrant les secrets d'autrui , 
toujours impénétrable lui-même ; dirigeant 
son ambition dans de nobles sentiers , et ga- 
gnant^ pas à pas, l'espace qu'il n'eût pas, sans 
danger , tenté de franchir d*un seul trait ; il 
a si heureusement écarté quiconque pouvait 
le traverser ou le prévenir ; et se montrant 
À chaque événement tel qu'il avait intérêt de 
paraître ^ il a si adroitement plo^é son esprit, 
ses passions, son caractère à ce qn'eugeaient 
ces mêmes évènemelis > qu'il peut à juste' 
titre , être considéré comme un phénomène 
politique «et comme un modèle de conduite 
et d'action pour les temps difficiles. 

» Dans ce personnage , objet de tant dé cri- 
tiqués et d'éloges ^ le moral ne résulte d'au'-- 
cun principe, mais d'un froid calcul. Sa rai- 
son , inaccesssible aux séductions vulgaires , 
.l'a seule conduit dans toutes lés sinuosités 

4 * 

de sa vie politique j ainsi que sa conscience , 
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sa pbssionoixiie.obtempère i sans efibrts et 
sans combat , aUiL règles que, pour l'exécu- 
lion de son .plan , il s'est lui-même pres- 
crites ,; obséquiosité mensongère , qui ne 
couvre que taîMement l'orgueil dm nom et 
de la naisçappe». Des. muscles immobiles , tm 
ceil investigateur iaiteàient son habitude de 
.voiler sa pensée et de surprèodrè la pensée 
des autres* Celte immobilité des traits pro- 
duit une faussa image de douceur^ ^qni n'est 
'^n effet, que l'absence de toute affection 
vive, naturelle et franche. C^est lorsque sa 
. langue dorée nous a persuadé l'espérance 5 
qye son regatd s'attache sur votre oceu^et 
s'en rend le maître. S'est-il emparé de vous? 
' Toute séparation est vaine désormais. Loin 
46 lui, il vous scrute encore ; «t s'il ne véus 
soumet plus par un vain espoir , il vous fait 
sentir qu^il règneipar la crainte; car pl^s vdils 
attendiez de lui de bienfaits , plus v<^s lui 
apposerez le. pduvoir dé vous inùire* ïèpoiS- 
sède surtoutlerare talent de se rendreptapres 
Jes.talens des autres et de les asservir^ ajeu- 
.tant ainsi l'esprit de plusieurs à sofi propre 
esprit^ leur instruction i âèj lumièires. Il a 


' • 
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peut-être dû de nombreux tributs de ce genre 
à des services promis plus qu'à des services 
rendus; tributs dont il pouvait se passer sans 
doute; mais^ ce n'est pas^peu de chose dans 
la vie d'un homme, né dans lés grandeurs et 
pour les grandedrs , que d^obtenir, sans fa- 
tjgue et sur IWeiller de la paresse, le mérite 
et le prix de longs et d'utiles travaux. Quant 
à son cœur, ce qu'il en laisse voir vous sé- 
duit; mais bientôt le charme Cesse. 

— Le Naia^ jaune est le seul dé nosJQur-- 
naux q.ui ait aujourd'hui une physionomie 
particulière : il réunit la douceur et la gaîté 
de la Quotidienne, AUX grâces et a l'esprit du 
Journal Roy al. . ^ • • AU ! doit-on hériter 
de ceux qa'oA assassine^ 

* ^^ L'ordre de rEteignoîr étant tombé en 
raêraie-témps qiie l'ordre du Lys , ne serait- 
H pas possible de le remplacer par un autre 
qui, sans' être moins avantageux au progrès 
des ténèbres, serait cependant plus analogue 
aui cif constances ? Il noiis Semble que Por*^ 
dre du Sabre aurait évîdemrtiëiit ce doublé 
atttûtÉ^g^. 
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^— tJo des rédaçteui's du Mercure , qttl 
naguère s'était constitué défenseur d'un grand 
ministre , accuisait les rédacteurs djJLJCenêeur 
d'avoir mal raisonné dans la défense du géné- 
ral Ex...... Le plus fort de ses argumens 

était pris de ce qu'ils étaient des avocats im- 
herbes. Cette idée lumineuse n'ayant pas été 
assez bien développée, Fauteur s'occupe , 
dit-on , d'up ouvrage qui satisfera mieux ses 
lecteurs, et qui, vu les circonstances, ne 
pourra manquer de faire une grande sensa* 
tion ; il a pour titre : De Tinfluence de la 
moustache sur le raisonnement , et de là 
néceshiié du sabre dans l'administration* 

— ^ Qu'est-ce que la gloire? Un lion qui fait 
trembler tous les animaux d'une contrée y 
a-t-il de la gloire ? Un peuple misérable , qui 
ne sait pas se gouverner , et qui ne peut ins- 
pirer à ses voisins que la terreur ou la haine ^ 

a-t-il de la gloire? S'i} est vrai rpie la gloire 
est exclusivement le partage des hommes 
qui se sont rendus célèbres par le bien qu'ils 
ont fait à leurs semblables, à quoi se ré- 
duit précisément la gloire d'un peuple çoat 
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quérant? Ces questions seront sans ctoutô 
résolues quaod nous serons fatigués de parler 
sans savoir ce que nous disons. 

— La bravoiire considérée en elle-même y 
et abstraction Eaiie de toute vertu morale^ 

est-elle une qualité estimable ? Celui qui 

• 

brave la mort , sans utilité pour ses sem- 
blables, mérite-il l'estime des hommes? Mé-* 
rite-t-ilTestime, celui qui brave les voyageurs 
pour leur enlever leur argent? Celui qui 
brave les mers pour aller faire des esclaves ^ 
ou qui brave des armées pour mettre des 
peuples en servitude ? Nous abandonnons 
ces questions à la méditation des journalistes 
qui ne cessent de nous parler de braves et 
de bravoure. 

— Sous le règne des Bourbons , il arrivait 
assez souvent qu'une personne venait nous 
féliciter de l'accueil gracieux que nous avions 
reçu de tel ministre qui nous était inconnu; 
tandis qu'un auti^ venait^ en même temps ^. 
nous dire de nous 'tenir sur nos gardes , at*^ 
tendu que nous avions encouru la haine du 
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tt^ême ' inlnistre. II parait que les mémei 
bruits qu'on faisait courir alors,^ pour des . 
motifs que nous n'avons jamais cberclié k 
pénétrer , se iienouvellent aujourd'hui. Nous 
pfioas -iios lecteurs de n'ajouter foi qn aux 
£i^ts dont on leur fournira 1a preuve. 

-— Le Ijinx y ouvrage de M. Rigomer 
Bazin , vient d'être publié. Il renferme le 
Ilîénioirç de M« Carnot^ et plusieurs autres 
écrits qui avaient été prohibés sous le der* 
nier gouverne n\^ot. Cet ouvrage avait été 
arrêté par la direction de la librairie. 

— Il feut regarder' comme non avenu 
l'article dé la troisième partie y relatif à la ' 
liberté de la presse* 
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